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II. – AUTRES MESURES  
Mission « plan d’urgence face à la crise sanitaire » 

Article 18 (suite) 

1 I. – Les cotisations et contributions sociales mention
nées au I de l’article L. 241–13 du code de la sécurité 
sociale, à l’exception des cotisations affectées aux régimes 
de retraite complémentaire légalement obligatoires, dues 
au titre des revenus déterminés en application des dispo
sitions de l’article L. 242–1 du code de la sécurité sociale 
ou de l’article L. 741–10 du code rural et de la pêche 
maritime, font l’objet d’une exonération totale dans les 
conditions prévues au présent I. 

2 Cette exonération est applicable aux cotisations dues 
sur les rémunérations des salariés mentionnés au II de 
l’article L. 241–13 du code de la sécurité sociale : 

3 1° Au titre de la période d’emploi comprise entre le  
1er février et le 31 mai 2020, par les employeurs de moins 
de 250 salariés qui exercent leur activité principale : 

4 a) Soit dans ceux des secteurs relevant du tourisme, de 
l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du 
transport aérien et de l’évènementiel qui ont été particu
lièrement affectés par les conséquences économiques et 
financières de la propagation de l’épidémie de covid–19 
au regard de la réduction de leur activité en raison 
notamment de leur dépendance à l’accueil du public ; 

5 b) Soit dans les secteurs dont l’activité dépend de celle 
des secteurs mentionnés à l’alinéa précédent et qui ont 
subi une très forte baisse de leur chiffre d’affaires. 

6 2° Au titre de la période d’emploi comprise entre le  
1er février 2020 et le 30 avril 2020, par les employeurs de 
moins de 10 salariés dont l’activité principale relève 
d’autres secteurs que ceux mentionnés au 1°, implique 
l’accueil du public et a été interrompue du fait de la 
propagation de l’épidémie de covid–19, à l’exclusion 
des fermetures volontaires. 

7 Les conditions de la mise en œuvre de ces dispositions 
ainsi que la liste des secteurs d’activité mentionnés au 
présent I sont fixées par décret. 

8 Cette exonération est appliquée sur les cotisations et 
contributions sociales mentionnées au I restant dues 
après application de la réduction prévue au I de 
l’article L. 241–13 du code de la sécurité sociale ou de 
toute autre exonération totale ou partielle de cotisations 
sociales ou de taux spécifiques, d’assiettes et de montants 
forfaitaires de cotisations. Elle est cumulable avec 
l’ensemble de ces dispositifs. 

9 II. – Les revenus d’activité tels qu’ils sont pris en 
compte pour la détermination de l’assiette des cotisations 
définie à l’article L. 242–1 du code de la sécurité sociale 
ou à l’article L. 741–10 du code rural et de la pêche 
maritime, versés par les employeurs mentionnés au I au 
titre des périodes d’emploi mentionnées au même I, 
ouvrent droit à une aide au paiement de leurs cotisations 
et contributions dues aux organismes de recouvrement 
des cotisations et contributions sociales égale à 20 % du 
montant de ces revenus. 

10 Le montant de cette aide est imputable sur l’ensemble 
des sommes dues aux organismes de recouvrement 
mentionnés aux articles L. 213–1 et L. 752–4 du code 
de la sécurité sociale et L. 725–3 du code rural et de la 
pêche maritime au titre de l’année 2020, après applica
tion de l’exonération mentionnée au I et de toute autre 
exonération totale ou partielle applicable. Pour l’applica
tion des articles L. 133–4–2 et L. 242–1–1 du code de la 
sécurité sociale, cette aide est assimilée à une mesure de 
réduction. 

11 III. – Lorsqu’ils exercent leur activité principale dans 
les conditions définies au 1°du I du présent article ou 
dans les secteurs mentionnés au 2° du même I, les travail
leurs indépendants mentionnés à l’article L. 611–1 du 
code de la sécurité sociale qui n’ont pas exercé l’option 
prévue à l’article L. 613–7 du même code et les travail
leurs non–salariés agricoles mentionnés à l’article L. 722– 
4 du code rural et de la pêche maritime bénéficient d’une 
réduction des cotisations et contributions de sécurité 
sociale. Le montant de la réduction est fixé, pour 
chacun de ces secteurs, par décret.  

12 Cette réduction porte sur les cotisations et contribu
tions de sécurité sociale dues au titre de l’année 2020. 
Elle s’applique dans la limite des montants dus aux 
organismes de recouvrement mentionnés aux articles 
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L. 213–1 et L. 752–4 du code de la sécurité sociale et à 
l’article L. 723–1 du code rural et de la pêche maritime 
au titre de cet exercice. 

13 Pour déduire de leurs cotisations provisionnelles 
mentionnées à l’article L. 131–6–2 du code de la 
sécurité sociale exigibles en 2020 la réduction prévue 
au premier alinéa, les travailleurs indépendants peuvent 
appliquer au revenu estimé qu’ils déclarent en applica
tion de dispositions prévues au quatrième alinéa de 
l’article L. 131–6–2 précité un abattement dont le 
montant est fixé par décret. Les majorations de retard 
prévues au même alinéa ne sont pas applicables au titre 
des revenus de l’année 2020. 

14 IV. – Les travailleurs indépendants relevant du dispo
sitif mentionné à l’article L. 613–7 du code de la sécurité 
sociale peuvent déduire des montants de chiffre d’affaires 
ou de recettes déclarés au titre des échéances mensuelles 
ou trimestrielles de l’année 2020 les montants correspon
dant aux chiffres d’affaires ou aux recettes réalisés au titre 
des mois : 

15 1° De mars à juin 2020 pour ceux dont l’activité 
correspond aux critères mentionnés au 1° du I du 
présent article ; 

16 2° De mars à mai 2020 pour ceux dont l’activité relève 
des secteurs mentionnés au 2° du I du présent article.  

17 V. – Les artistes–auteurs mentionnés à l’article 
L. 382–1 du code de la sécurité sociale bénéficient 
d’une réduction des cotisations et contributions de 
sécurité sociale dont ils sont redevables au titre de 
l’année 2020, dont le montant est fixé par décret. Ce 
montant est différent selon que le revenu artistique en 
2020 est : 

18 1° Inférieur à 1200 fois le salaire horaire minimum 
interprofessionnel de croissance ; 

19 2° Compris entre ce niveau et le double de ce niveau ; 

20 3° Égal ou supérieur au double de ce niveau. 

21 Pour les artistes–auteurs dont les revenus servant de 
base au calcul des cotisations sont constitués du montant 
des revenus imposables au titre des bénéfices non 
commerciaux majorés de 15 %, cette réduction est appli
cable sur les acomptes provisionnels des cotisations et 
contributions de sécurité sociale calculés au titre de 
l’année 2020 dus à l’organisme de recouvrement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 382–5 du 
code de la sécurité sociale. La régularisation définitive 
de ces acomptes tient compte de cette réduction. 

22 Pour les artistes–auteurs dont les revenus servant de 
base au calcul des cotisations sont constitués du montant 
brut des droits d’auteur et ont fait l’objet d’un 
précompte, le montant correspondant à cette réduction 
est versé, dans la limite des cotisations et contributions de 
sécurité sociale dues au titre de l’année 2020 à l’artiste– 
auteur par l’organisme de recouvrement mentionné à 
l’alinéa précédent lorsque le revenu de l’année 2020 est 
connu. 

23 VI. – Les employeurs ou les travailleurs indépendants 
pour lesquels des cotisations et contributions sociales 
resteraient dues à la date du 30 juin 2020 peuvent bénéfi

cier, sans préjudice des dispositions prévues aux I à III du 
présent article, de plans d’apurement conclus avec les 
organismes de recouvrement. 

24 Peuvent faire l’objet de ces plans d’apurement 
l’ensemble des cotisations et contributions mentionnées 
au dernier alinéa du I à la charge des employeurs, au 
deuxième alinéa du III à la charge des travailleurs 
indépendants, ainsi que celles qui, étant à la charge des 
salariés, ont été précomptées sans être reversées à ces 
mêmes organismes, pourvu que ces plans prévoient en 
priorité leur règlement, constatées au 30 juin 2020. 

25 Le cas échéant, les plans tiennent compte des exoné
rations et remises prévues en application du présent 
article. 

26 Les directeurs des organismes de recouvrement 
peuvent adresser avant le 30 novembre 2020, des propo
sitions de plan d’apurement aux entreprises de moins de 
250 salariés. À défaut d’opposition ou de demande 
d’aménagement par le cotisant dans un délai d’un 
mois, le plan est réputé accepté. 

27 Les employeurs ou les travailleurs indépendants 
peuvent également demander aux directeurs des 
organismes de recouvrement, avant la même date, le 
bénéfice d’un plan d’apurement. 

28 Les pénalités et majorations de retard dont sont 
redevables du fait de leurs dettes de cotisations et contri
butions sociales les cotisants qui concluent avec l’orga
nisme de recouvrement dont ils relèvent des plans 
d’apurement dans les conditions mentionnées au 
présent VI sont remises d’office à l’issue du plan, sous 
réserve du respect de celui–ci. 

29 VII. – Les employeurs de moins de 50 salariés au 1er 

janvier 2020 qui ne bénéficient pas des dispositifs 
d’exonération prévus au I et au II du présent article 
peuvent demander à bénéficier dans le cadre des plans 
d’apurement qu’ils ont conclus dans les conditions 
prévues au VI d’une remise partielle des dettes de cotisa
tions et contributions patronales constituées au titre des 
périodes d’activité courant du 1er février au 31 mai 2020. 

30 La remise peut être accordée par le directeur de 
l’organisme de recouvrement aux employeurs dont l’acti
vité a été réduite au cours de la période mentionnée au 
premier alinéa du présent VIII d’au moins 50 % par 
rapport à la même période de l’année précédente. Le 
niveau de cette remise ne peut excéder 50 % des 
sommes dues. La réduction de l’activité est appréciée 
selon les modalités définies par décret pour le bénéfice 
du fonds de solidarité créé par l’ordonnance no 2020–317 
du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solida
rité à destination des entreprises particulièrement 
touchées par les conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation de l’épidémie de covid–19. 

31 Le bénéfice de la remise partielle de cotisations et 
contributions patronales est acquis sous réserve du 
remboursement de la totalité des cotisations et contribu
tions salariales incluses dans les plans conclus en appli
cation du VI. 

32 VIII – Le bénéfice des dispositions prévues au VI est 
subordonné, pour les grandes entreprises au sens de 
l’article 3 du décret no 2008–1354 du 18 décembre 2008 
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relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie 
d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de 
l’analyse statistique et économique à l’absence, entre le 
5 avril et le 31 décembre 2020, dans les conditions fixées 
par décret, de décision de versement des sommes 
mentionnées à l’article L. 232–12 du code de 
commerce ou des rachats d’actions mentionnés à 
l’article L. 225–209 et suivants du code de commerce. 

33 Les dispositions prévues par le premier alinéa de 
l’article 4 de l’ordonnance no 2020–312 du 
25 mars 2020 relative à la prolongation de droits 
sociaux ne sont pas applicables aux entreprises qui ne 
respecteraient pas les conditions mentionnées au premier 
alinéa du présent VIII et n’acquitteraient pas les cotisa
tions et contributions mentionnées au I à leur date 
d’exigibilité. 

34 Le bénéfice des dispositions prévues au VII est subor
donné au fait, pour l’employeur, d’être à jour de ses 
obligations déclaratives ou de paiement à l’égard de 
l’organisme de recouvrement concernant les cotisations 
et contributions sociales exigibles pour les périodes 
d’emploi antérieures au 1er janvier 2020. La condition 
de paiement est considérée comme satisfaite dès lors 
que l’employeur a conclu et respecte un plan d’apure
ment des cotisations restant dues ou avait conclu et 
respectait un plan antérieurement au 15 mars 2020.  

35 Le cotisant ne peut bénéficier des dispositions prévues 
aux I à III et de la remise prévue au VII du présent article 
en cas de condamnation en application des articles 
L. 8221–1, L. 8221–3 et L. 8221–5 du code du travail 
au cours des cinq années précédentes. 

36 Les employeurs peuvent, jusqu’au 31 octobre 2020, 
régulariser leurs déclarations sociales afin de bénéficier 
des exonérations et de l’aide prévus aux I et II sans 
application des pénalités. 

37 IX. – Les dispositions du présent article sont applica
bles à Mayotte et Saint–Pierre–et–Miquelon, sous réserve 
des adaptations liées aux modalités d’application du 
régime de sécurité sociale dans ces collectivités. 

Amendement no 1202  présenté par M. Colombani, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, 
Mme Pinel et M. Pupponi. 

I. – Après l’alinéa 6, insérer l’alinéa suivant : 
« En Corse, l’exonération prévue au présent I est applicable 

pour la période d’emploi comprise entre le 1er février et le 31 
décembre 2020. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 682  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Forissier, 
M. Le Fur, M. Door, M. Dassault, Mme Bonnivard, 
Mme Kuster, Mme Anthoine, M. Reiss, M. Kamardine, 
Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et M. Viry et no 899  
présenté par M. Descrozaille, Mme Brulebois, M. Mis, 
M. Pellois, M. Vignal, M. Batut, Mme Zitouni, 

Mme Fontenel-Personne, Mme Lardet, M. Fugit, Mme Rossi, 
M. Haury, Mme Pascale Boyer, Mme Hérin, M. Perrot et 
Mme Le Peih. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Ce décret prévoit la création d’un guichet unique pour 

traiter les cas particuliers. » 

Amendement no 2211  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« de ces dispositions », 
les références : 
« des 1° et 2° ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 236  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Bony, M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, M. Leclerc, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Nury, M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, 
M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et 
M. Jean-Pierre Vigier, no 898  présenté par M. Descrozaille, 
Mme Brulebois, M. Mis, M. Pellois, M. Vignal, M. Batut, 
Mme Zitouni, Mme Fontenel-Personne, Mme Lardet, 
M. Fugit, Mme Rossi, M. Haury, Mme Pascale Boyer, 
Mme Hérin, M. Perrot et Mme Le Peih, no 2023  présenté 
par M. Charles de Courson, M. Acquaviva, M. Castellani, 
M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier et no 2148  présenté par Mme Lasserre, 
Mme Vichnievsky, M. Ramos, M. Lainé, M. Pahun, 
Mme Poueyto, M. Cubertafon, M. Joncour, Mme Maud Petit 
et M. Laqhila. 

I. – Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Au titre des secteurs dont l’activité dépend de celle des 

secteurs mentionnés au a du 1° du présent I figure l’ensemble 
des secteurs qui approvisionnent directement ou indirecte
ment la restauration hors domicile. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 286  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth et no 408  
présenté par M. Brun, M. Abad, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Beauvais, M. Bony, M. Boucard, Mme Brenier, 
M. Cattin, M. Ciotti, Mme Corneloup, M. Descoeur, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. de Ganay, M. Gosselin, 
M. Hetzel, M. Kamardine, M. Leclerc, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Masson, M. Pauget, M. Perrut, 
M. Ramadier, M. Quentin, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

I. – Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
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« Au titre des secteurs dont l’activité dépend de celle des 
secteurs mentionnés au a du 1° du présent I figure l’ensemble 
des industries manufacturières transformant du thé et du 
café ». 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 575  présenté par Mme Poletti, 
Mme Bonnivard, M. Cinieri, M. Bazin, Mme Corneloup, 
M. Pauget, M. Ramadier, M. Vatin, Mme Tabarot, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, M. Perrut, M. Boucard, 
M. Viry, M. Gosselin, M. Jean-Pierre Vigier, M. Di Filippo, 
M. Bony, M. Viala, M. Cherpion, M. Dive, Mme Beauvais, 
M. Masson, Mme Anthoine, Mme Louwagie, M. Straumann 
et Mme Trastour-Isnart et no 1291  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth. 

I. – Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Au titre des secteurs dont l’activité dépend de celle des 

secteurs mentionnés au a du 1° du présent I, figure 
l’ensemble des industries de boulangerie-pâtisserie : fabrica
tion de biscuits, biscottes et pâtisseries de conservation. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 590  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Brenier, 
M. Cattin, M. Ciotti, Mme Corneloup, M. Descoeur, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. de Ganay, M. Gosselin, 
M. Hetzel, M. Kamardine, M. Leclerc, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Masson, M. Pauget, M. Perrut, 
M. Ramadier, M. Quentin, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry et no 1709  
présenté par M. Ledoux, Mme Magnier, Mme Lemoine, 
M. Christophe, M. Euzet, Mme Firmin Le Bodo et 
M. Houbron. 

I. – Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Au titre des secteurs dont l’activité dépend de celle des 

secteurs mentionnés au a du 1° du présent I figure l’ensemble 
des industries manufacturières fabricant des produits de 
confiserie. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 271  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth, no 680  
présenté par Mme Louwagie, M. Straumann, M. de la Verpil

lière, Mme Levy, M. Forissier, M. Le Fur, M. Door, 
M. Dassault, Mme Bonnivard, Mme Anthoine, M. Reiss, 
M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et M. Viry et 
no 897  présenté par M. Descrozaille, Mme Brulebois, M. Mis, 
M. Pellois, M. Vignal, M. Batut, Mme Zitouni, 
Mme Fontenel-Personne, Mme Lardet, M. Fugit, Mme Rossi, 
M. Haury, Mme Pascale Boyer, Mme Hérin, M. Perrot et 
Mme Le Peih. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« En conformité avec le principe d’égalité, ne peuvent être 

traitées différemment des entreprises qui font face à des 
situations équivalentes, en particulier pour les fournisseurs 
de l’agro-alimentaire. » 

Amendement no 1144  présenté par M. Castellani, 
Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, 
M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

I. – Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« Cependant, par dérogation aux dispositions du premier 

alinéa du présent I, lorsque la baisse de chiffre d’affaires subie 
par les employeurs mentionnées aux 1° et 2° est inférieure à 
50 % sur la période comprise entre le 15 mars et le 15 mai 
2020, l’exonération est de 50 %. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 2210  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 8, après la première occurrence du mot : 
« au » 
insérer le mot : 
« présent ». 

Amendement no 810  présenté par M. Lorion, 
Mme Anthoine, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Bonnivard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cattin, M. Cinieri, M. Cordier, M. Door, Mme Guion- 
Firmin, M. Hetzel, M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Poudroux, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Trastour- 
Isnart, Mme Ramassamy, M. Vatin et M. Viala. 

I. Après l’alinéa 8, insérer les alinéas suivants : 
« I bis.- Par dérogation au I, les employeurs de moins de 

250 salariés installés et exerçant leur activité au 1er janvier 
2020 dans une collectivité régie par l’article 73 de la Consti
tution ou à Saint Martin, Saint Barthélemy et Saint Pierre-et- 
Miquelon, qui exercent leur activité principale : 

a) Soit dans ceux des secteurs relevant du tourisme, de 
l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du 
transport aérien et de l’évènementiel, qui ont été particuliè
rement affectés par les conséquences économiques et finan
cières de la propagation de l’épidémie de covid-19 au regard 
de la réduction de leur activité en raison notamment de leur 
dépendance à l’accueil du public ; 

b) Soit dans les secteurs dont l’activité dépend de celle des 
secteurs mentionnés à l’alinéa précédent, et qui ont subi une 
très forte baisse de leur chiffre d’affaires (au moins 50 % de 
perte de chiffre d’affaires en moyenne sur la période allant de 
mars à mai 2020), peuvent bénéficier d’une exonération 
totale de cotisations et contributions sociales mentionnées 
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au I de l’article L. 241–13 du code de la sécurité sociale, à 
l’exception des cotisations affectées aux régimes de retraite 
complémentaire légalement obligatoires, dues au titre des 
revenus déterminés en application des dispositions de 
l’article L. 242–1 du code de la sécurité sociale ou de 
l’article L. 741–10 du code rural et de la pêche maritime 
dans les conditions prévues au présent I. 

Cette exonération est applicable aux cotisations dues sur les 
rémunérations des salariés mentionnées au II de l’article 
L. 241–13 du code de la sécurité sociale au titre de la 
période d’emploi comprise entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2020. 

Les entreprises de moins de 10 salariés ayant subi une perte 
de chiffre d’affaires d’au moins 70 % sur la période allant de 
mars à mai 2020 (calculée en moyenne sur les trois mois) 
pourront également prétendre au dispositif. 

Les conditions de la mise en œuvre de ces dispositions ainsi 
que la liste des secteurs d’activité mentionnés au présent I 
sont fixées par décret. 

Cette exonération est appliquée sur les cotisations et 
contributions sociales mentionnées au I restant dues après 
application de la réduction prévue au I de l’article L. 241–13 
du code de la sécurité sociale ou de toute autre exonération 
totale ou partielle de cotisations sociales ou de taux spécifi
ques, d’assiettes et de montants forfaitaires de cotisations. 
Elle est cumulable avec l’ensemble de ces dispositifs. 

Les revenus d’activité tels qu’ils sont pris en compte pour la 
détermination de l’assiette des cotisations définie à l’article 
L. 242–1 du code de la sécurité sociale ou à l’article L. 741– 
10 du code rural et de la pêche maritime, versés par les 
employeurs mentionnés au I au titre de la période 
d’emploi comprise entre le 1er février et le 31 mai 2020, 
ouvrent droit à une aide au paiement de leurs cotisations 
et contributions dues aux organismes de recouvrement des 
cotisations et contributions sociales égale à 20 % du montant 
de ces revenus. 

Le montant de cette aide est imputable sur l’ensemble des 
sommes dues aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213–1 et L. 752–4 du code de la sécurité 
sociale et L. 725–3 du code rural et de la pêche maritime 
au titre de l’année 2020, après application de l’exonération 
mentionnée au I et de toute autre exonération totale ou 
partielle applicable. Pour l’application des articles L. 133– 
4-2 et L. 242–1-1 du code de la sécurité sociale, cette aide 
est assimilée à une mesure de réduction. 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 

sécurité sociale du I ci–dessus est compensée à due concur
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. » 

Amendement no 1717  présenté par M. Serville, Mme Bello, 
M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Chassaigne, 
M. Dharréville, M. Dufrègne, M. Jumel, Mme Faucillon, 
M. Lecoq, Mme Kéclard-Mondésir, M. Peu, M. Nilor, 
M. Wulfranc et M. Fabien Roussel. 

I. Après l'alinéa 8, insérer les alinéas suivants : 
« I bis.- Par dérogation au I, les employeurs de moins de 

250 salariés installés et exerçant leur activité au 1er janvier 
2020 dans une collectivité régie par l’article 73 de la Consti
tution ou à Saint Martin, Saint Barthélemy et Saint Pierre-et- 
Miquelon, qui exercent leur activité principale : 

a) Soit dans ceux des secteurs relevant du tourisme, de 
l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la culture, du 
transport aérien et de l’évènementiel, qui ont été particuliè
rement affectés par les conséquences économiques et finan
cières de la propagation de l’épidémie de covid-19 au regard 
de la réduction de leur activité en raison notamment de leur 
dépendance à l’accueil du public ; 

b) Soit dans les secteurs dont l’activité dépend de celle des 
secteurs mentionnés à l’alinéa précédent, et qui ont subi une 
très forte baisse de leur chiffre d’affaires (au moins 50 % de 
perte de chiffre d’affaires en moyenne sur la période allant de 
mars à mai 2020), peuvent bénéficier d’une exonération 
totale de cotisations et contributions sociales mentionnées 
au I de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, à 
l’exception des cotisations affectées aux régimes de retraite 
complémentaire légalement obligatoires, dues au titre des 
revenus déterminés en application des dispositions de 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale ou de 
l’article L. 741-10 du code rural et de la pêche maritime 
dans les conditions prévues au présent I. 

Cette exonération est applicable aux cotisations dues sur les 
rémunérations des salariés mentionnées au II de l’article L. 
241-13 du code de la sécurité sociale au titre de la période 
d’emploi comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 
2020. 

Les entreprises de moins de 10 salariés ayant subi une perte 
de chiffre d’affaires d’au moins 50% sur la période allant de 
mars à mai 2020 (calculée en moyenne sur les trois mois) 
pourront également prétendre au dispositif. 

Les conditions de la mise en œuvre de ces dispositions ainsi 
que la liste des secteurs d’activité mentionnés au présent I 
sont fixées par décret. 

Cette exonération est appliquée sur les cotisations et contri
butions sociales mentionnées au I restant dues après appli
cation de la réduction prévue au I de l’article L. 241-13 du 
code de la sécurité sociale ou de toute autre exonération totale 
ou partielle de cotisations sociales ou de taux spécifiques, 
d’assiettes et de montants forfaitaires de cotisations. Elle est 
cumulable avec l’ensemble de ces dispositifs. 

Les revenus d’activité tels qu’ils sont pris en compte pour la 
détermination de l’assiette des cotisations définie à l’article L. 
242-1 du code de la sécurité sociale ou à l’article L. 741-10 
du code rural et de la pêche maritime, versés par les 
employeurs mentionnés au I au titre de la période 
d’emploi comprise entre le 1er février et le 31 mai 2020, 
ouvrent droit à une aide au paiement de leurs cotisations 
et contributions dues aux organismes de recouvrement des 
cotisations et contributions sociales égale à 20 % du montant 
de ces revenus. 

Le montant de cette aide est imputable sur l’ensemble des 
sommes dues aux organismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du code de la sécurité sociale 
et L. 725-3 du code rural et de la pêche maritime au titre de 
l’année 2020, après application de l’exonération mentionnée 
au I et de toute autre exonération totale ou partielle appli
cable. Pour l’application des articles L. 133-4-2 et L. 242-1-1 
du code de la sécurité sociale, cette aide est assimilée à une 
mesure de réduction. 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 
sécurité sociale du I ci-dessus est compensée à due concur
rence par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. » 
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Amendement no 844  présenté par M. Lorion, M. Cinieri, 
M. Cordier, M. Viala, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Bazin, Mme Guion-Firmin, M. Ramadier, M. Cattin, 
M. Le Fur, Mme Trastour-Isnart, M. Door, M. Hetzel, 
Mme Bonnivard, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Bouchet, Mme Bassire, M. Quentin, M. Brun, M. Vatin, 
M. Poudroux et Mme Ramassamy. 

I. – Après l’alinéa 28, insérer les huit alinéas suivants : 

« VI bis. – Par dérogation au VI, les employeurs ou les 
travailleurs indépendants installés et exerçant leur activité au 
1er janvier 2020 dans une collectivité régie par l’article 73 de 
la Constitution ou à Saint-Martin, Saint Barthélemy et Saint 
Pierre-et-Miquelon, peuvent demander, avant le 
30 août 2020, à l’organisme de sécurité sociale dont elles 
relèvent un sursis à poursuites pour le règlement de leurs 
cotisations et contributions sociales patronales dues auprès de 
cet organisme au titre des périodes antérieures au 
30 juin 2020, ainsi que le bénéfice d’un plan d’apurement 
conclus avec les organismes de recouvrement. 

« Cette demande entraîne de plein droit, jusqu’au 31 
octobre 2020, la suspension des poursuites afférentes 
auxdites créances ainsi que la suspension du calcul des 
pénalités et majorations de retard afférentes. Les obligations 
déclaratives doivent continuer à être souscrites aux dates en 
vigueur et les paiements des dettes postérieures doivent être 
effectués aux dates habituelles. 

« Durant le délai compris entre l’exercice de la demande et 
le terme du sursis à poursuite, un plan d’apurement est 
conclu entre l’employeur et l’organisme mentionné au 
premier alinéa. Dès signature du plan d’apurement, le 
cotisant est considéré être à jour du paiement de ses cotisa
tions à condition de respecter le plan d’apurement et peut se 
faire délivrer des attestations de vigilance et prétendre solli
citer les aides dont les critères d’éligibilité exigeaient d’être à 
jour de ses cotisations, sous réserve des délais d’inscriptions 
liés à chaque mesure. 

« Peuvent faire l’objet de ces plans d’apurement l’ensemble 
des cotisations et contributions mentionnées au dernier 
alinéa du I à la charge des employeurs, au deuxième alinéa 
du III à la charge des travailleurs indépendants, ainsi que 
celles qui, étant à la charge des salariés, ont été précomptées 
sans être reversées à ces mêmes organismes, pourvu que ces 
plans prévoient en priorité leur règlement, constatées au 30 
juin 2020. Le cas échéant, les plans tiennent compte des 
exonérations et remises prévues en application du présent 
article. 

« Les directeurs des organismes de recouvrement doivent 
adresser avant le 30 septembre 2020, des propositions de plan 
d’apurement aux entreprises et travailleurs indépendants qui 
ont manifesté leur souhait de bénéficier d’un plan d’apure
ment de la dette constatée au 30 juin 2020. À défaut d’oppo
sition ou de demande d’aménagement par le cotisant dans un 
délai d’un mois, à compter de la proposition, le plan est 
réputé accepté. 

« Ce plan d’apurement peut être conclu pour une durée 
maximale de cinq ans. Il entre en vigueur le 1er janvier 2021, 
avec une première mensualité au 31 janvier 2021, et porte 
sur l’ensemble des dettes sociales constatées au 30 juin 2020. 

« Les présentes dispositions s’appliquent aux entrepreneurs 
et travailleurs indépendants, y compris dans les secteurs de 
l’agriculture et de la pêche, pour les cotisations obligatoires 
de sécurité sociale. 

« Les dispositions prévues aux III et VI sont applicables aux 
mandataires sociaux assimilés salariés au régime général de 
sécurité sociale installés et exerçant leur activité au 1er janvier 
2020 dans une collectivité régie par l’article 73 de la Consti
tution ou à Saint Martin, Saint Barthélemy et Saint-Pierre-et- 
Miquelon, au même titre que les travailleurs indépendants. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1722  présenté par M. Serville, Mme Bello, 
M. Bruneel, M. Brotherson, M. Chassaigne, Mme Buffet, 
M. Dufrègne, M. Dharréville, M. Jumel, Mme Faucillon, 
M. Lecoq, Mme Kéclard-Mondésir, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Wulfranc et M. Peu. 

I. – Après l’alinéa 28, insérer les huit alinéas suivants : 
« VI bis. – Par dérogation au VI, les employeurs ou les 

travailleurs indépendants installés et exerçant leur activité au 
1er janvier 2020 dans une collectivité régie par l’article 73 de 
la Constitution ou à Saint-Martin, Saint Barthélemy et Saint 
Pierre-et-Miquelon, peuvent demander, avant le 
30 août 2020, à l’organisme de sécurité sociale dont elles 
relèvent un sursis à poursuites pour le règlement de leurs 
cotisations et contributions sociales patronales dues auprès de 
cet organisme au titre des périodes antérieures au 
30 juin 2020, ainsi que le bénéfice d’un plan d’apurement 
conclus avec les organismes de recouvrement. 

« Cette demande entraîne de plein droit, jusqu’au 31 
octobre 2020, la suspension des poursuites afférentes 
auxdites créances ainsi que la suspension du calcul des 
pénalités et majorations de retard afférentes. Les obligations 
déclaratives doivent continuer à être souscrites aux dates en 
vigueur et les paiements des dettes postérieures doivent être 
effectués aux dates habituelles. 

« Durant le délai compris entre l’exercice de la demande et 
le terme du sursis à poursuite, un plan d’apurement est 
conclu entre l’employeur et l’organisme mentionné au 
premier alinéa. Dès signature du plan d’apurement, le 
cotisant est considéré être à jour du paiement de ses cotisa
tions à condition de respecter le plan d’apurement et peut se 
faire délivrer des attestations de vigilance et prétendre solli
citer les aides dont les critères d’éligibilité exigeaient d’être à 
jour de ses cotisations, sous réserve des délais d’inscriptions 
liés à chaque mesure. 

« Peuvent faire l’objet de ces plans d’apurement l’ensemble 
des cotisations et contributions mentionnées au dernier 
alinéa du I à la charge des employeurs, au deuxième alinéa 
du III à la charge des travailleurs indépendants, ainsi que 
celles qui, étant à la charge des salariés, ont été précomptées 
sans être reversées à ces mêmes organismes, pourvu que ces 
plans prévoient en priorité leur règlement, constatées au 30 
juin 2020. Le cas échéant, les plans tiennent compte des 
exonérations et remises prévues en application du présent 
article. 

« Les directeurs des organismes de recouvrement doivent 
adresser avant le 30 septembre 2020, des propositions de plan 
d’apurement aux entreprises et travailleurs indépendants qui 
ont manifesté leur souhait de bénéficier d’un plan d’apure
ment de la dette constatée au 30 juin 2020. À défaut d’oppo
sition ou de demande d’aménagement par le cotisant dans un 
délai d’un mois, à compter de la proposition, le plan est 
réputé accepté. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 9 JUILLET 2020 31 



« Ce plan d’apurement peut être conclu pour une durée 
maximale de cinq ans. Il entre en vigueur le 1er janvier 2021, 
avec une première mensualité au 31 janvier 2021, et porte 
sur l’ensemble des dettes sociales constatées au 30 juin 2020. 

« Les présentes dispositions s’appliquent aux entrepreneurs 
et travailleurs indépendants, y compris dans les secteurs de 
l’agriculture et de la pêche, pour les cotisations obligatoires 
de sécurité sociale. 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 843  présenté par M. Lorion, M. Cinieri, 
M. Cordier, M. Viala, M. Kamardine, Mme Louwagie, 
M. Bazin, Mme Guion-Firmin, M. Ramadier, M. Cattin, 
M. Le Fur, Mme Trastour-Isnart, M. Door, M. Hetzel, 
M. Brun, Mme Bonnivard, M. Bouchet, Mme Bassire, 
M. Quentin, M. Vatin, M. Poudroux, Mme Ramassamy, 
Mme Anthoine et Mme Bazin-Malgras et no 1745  présenté 
par M. Serville, Mme Bello, M. Bruneel, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Dharréville, M. Chassaigne, 
Mme Faucillon, M. Dufrègne, M. Lecoq, Mme Kéclard- 
Mondésir, M. Jumel, M. Peu, M. Nilor, M. Wulfranc et 
M. Fabien Roussel. 

I. – Après l’alinéa 31, insérer les quatre alinéas suivants : 
« VII bis. – Par dérogation au VII, les employeurs de 

moins de cinquante salariés au 1er janvier 2020 installés et 
exerçant leur activité dans une collectivité régie par l’article 73 
de la Constitution ou à Saint-Martin, Saint Barthélemy et 
Saint Pierre-et-Miquelon, peuvent demander à bénéficier 
dans le cadre des plans d’apurement qu’ils ont conclus 
dans les conditions prévues à au 2° du I d’une remise partielle 
des dettes de cotisations et contributions patronales consti
tuées au titre des périodes d’activité du premier semestre 
2020, dans la limite de 50 %, dans les conditions fixées au 
deuxième alinéa du présent VII. 

« La remise partielle de cotisations et contributions patro
nales est subordonnée à la conclusion d’un plan d’apurement 
de la dette avant le 31 octobre 2020 incluant l’ensemble des 
dettes constatées au 30 juin 2020 et la reprise des paiements 
des cotisations postérieures aux dates habituelles. Le cotisant 
souhaitant s’inscrire dans le plan d’apurement doit en 
formuler la demande à l’organisme de recouvrement dont 
il dépend avant le 31 août 2020. Une proposition de plan 
d’apurement doit lui être adressée avant le 30 septembre 
2020. À défaut d’opposition ou de demande d’aménagement 
par le cotisant dans un délai d’un mois, à compter de la 
proposition, le plan est réputé accepté. 

« Les entreprises dont les dirigeants ont fait l’objet d’une 
condamnation pénale pour travail dissimulé ou pour fraude 
au cours des cinq années précédant la publication de la 
présente loi, sont exclues du bénéfice des dispositions du 
présent article. Les modalités d’instruction des dossiers et 
les conditions dans lesquelles intervient la décision sont 
fixées par décret. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1148  présenté par M. Pupponi, M. Castel
lani, Mme Pinel, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec 
Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

I. – Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« Dans les départements d’outre-mer, le présent I 

s’applique au titre de la période comprise entre le 1er 

février et le 31 décembre 2020. » 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1147  présenté par M. Castellani, 
M. Colombani, M. Pupponi, Mme Pinel, M. Philippe Vigier, 
Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac et M. Pancher. 

I. – Après l’alinéa 8, insérer l’alinéa suivant : 
« En Corse, le présent I s’applique au titre de la période 

comprise entre le 1er février et le 31 décembre 2020. » 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1358  présenté par M. Fabien Roussel et 
M. Dufrègne. 

Après l’alinéa 8, insérer les cinq alinéas suivants : 
« L’exonération de cotisations et contributions sociales 

prévue au I peut être minorée en fonction : 
« 1° Du nombre de fins de contrat de travail, à l’exclusion 

des démissions, au titre de l’année 2020 ; 
« 2° De la nature du contrat de travail et de sa durée ; 
« 3° De la taille de l’entreprise. 
« Un décret précise les modalités de calcul de la minoration 

de cette exonération pour les employeurs relevant du champ 
d’application du présent I. » 

Amendement no 2209  présenté par M. Saint-Martin. 
Rédiger ainsi le début de l’alinéa 9 :  
« II. – Les revenus d’activité au titre desquels les cotisations 

et contributions sociales dues par l’employeur font l’objet 
d’une exonération dans les conditions prévues au I, 
ouvrent droit à une aide au paiement… (le reste sans change
ment). » 

Amendement no 716  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Forissier, M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, 
M. Nury, Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Quentin, 
M. Reda, M. Door, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Dassault, M. Viala, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Bazin, M. Vatin, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, Mme Kuster, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, Mme Corne
loup, M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et 
M. Viry. 

I. – À l’alinéa 9, substituer aux mots : 
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« périodes d’emploi mentionnées au même I », 
les mots : 
« période d’emploi comprise entre le 1er février et le 31 

juillet 2020 ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1149  présenté par M. Pupponi, M. Castel
lani, Mme Pinel, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, 
M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

I. – Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant : 
« Pour les employeurs mentionnés au I dont l’activité était 

clôturée pendant les périodes d’emploi mentionnées au 
même I, les revenus d’activité tels qu’ils sont pris en 
compte pour la détermination de l’assiette des cotisations 
définie à l’article L. 242–1 du code de la sécurité sociale ou 
à l’article L. 741–10 du code rural et de la pêche maritime, 
versés par ces employeurs au titre des périodes d’emploi 
comprises entre le 1er juin 2019 et le 30 septembre 
2019, ouvrent droit à une aide au paiement de leurs cotisa
tions et contributions dues aux organismes de recouvrement 
des cotisations et contributions sociales égale à 20 % du 
montant de ces revenus. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 471  présenté par M. Dive, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Perrut, M. Reda, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Corneloup, Mme Bazin-Malgras, M. Cinieri, 
M. Quentin, M. Hetzel, Mme Poletti, M. Bony, 
Mme Beauvais, Mme Louwagie, Mme Anthoine, 
M. Cordier, M. Sermier, Mme Meunier, M. Rolland, 
M. Gosselin, M. Bazin, M. de Ganay, M. Breton, M. Vatin, 
M. Brun, M. Masson et M. Reiss. 

I. – À la fin de l’alinéa 11, substituer aux mots : 
« réduction des cotisations et contributions de sécurité 

sociale. Le montant de la réduction est fixé, pour chacun 
de ces secteurs, par décret », 

les mots : 
« exonération totale des cotisations et contributions de 

sécurité sociale sur l’année 2020 ». 
II. – Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. ». 

Amendement no 2212  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 14, substituer aux mots : 
« aux chiffres », 
les mots : 
« au chiffre ». 

Amendement no 1392  présenté par Mme Forteza, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, 
M. Taché, Mme Thillaye, Mme Wonner et Mme Tuffnell. 

I. – Compléter l'alinéa 14 par les mots : 
« de mars à décembre 2020 ». 
II. – En conséquence, supprimer les alinéas 15 et 16. 
III. – Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
«X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du Code général des impôts.» 

Amendement no 2065  présenté par M. Testé. 
I. – Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :  
« IV bis. – Les dispositifs d’exonération prévus au I et au II 

du présent article sont applicables, pour la période du 1er 

janvier 2020 au 31 décembre 2020, à l’ensemble des 
sociétés sportives mentionnées à l’article L. 122–2 du code 
du sport participant à un même championnat professionnel 
national. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. ». 

Amendement no 1730  présenté par le Gouvernement. 
I. – Après la première occurrence du mot : 
« sociale, » 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 17 : 
« dont le revenu artistique en 2019 est supérieur ou égal à 

3 000 euros, bénéficient d’une réduction des cotisations et 
contributions de sécurité sociale dont ils sont redevables au 
titre de l’année 2020, dont le montant est fixé par décret. Ce 
montant, d’au moins 500 euros, est différent selon que le 
revenu artistique en 2019 est : » 

II. – En conséquence, rédiger ainsi les alinéas 18 à 20 : 
« 1° inférieur ou égal à 800 fois le salaire minimum inter

professionnel de croissance ; 
« 2° strictement supérieur à 800 fois le salaire minimum 

interprofessionnel de croissance et inférieur ou égal à 2 000 
fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance ; 

« 3° Strictement supérieur à 2 000 fois le salaire minimum 
interprofessionnel de croissance. » 

III. – En conséquence compléter la seconde phrase de 
l’alinéa 21 par les mots : 

« dans la limite des cotisations et contributions de sécurité 
sociale dues au titre de l’année 2020 ». 

Sous-amendement no 2445  présenté par Mme Ménard. 
I. -  À la seconde phrase de l’alinéa 4, substituer au 

montant : 
« 500 euros » 
le montant 
« 1 500 euros ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
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« II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. ». 

Amendement no 1097  présenté par Mme Victory, 
Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

I. – À l’alinéa 22, substituer aux deux occurrences de 
l’année : 

« 2020 », 
l’année : 
« 2019 ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 2188  présenté par M. Saint-Martin, 
rapporteur au nom de la commission des finances. 

I. – À l’alinéa 23, substituer aux mots : 
« ou les travailleurs indépendants », 
les mots : 
« , les travailleurs indépendants ou les travailleurs non- 

salariés agricoles ». 
II. – En conséquence, après l’alinéa 31, insérer les huit 

alinéas suivants : 
« VII bis. – Les travailleurs indépendants mentionnés à 

l’article L. 611–1 du code de la sécurité sociale et les travail
leurs non-salariés agricoles mentionnés à l’article L. 722–4 du 
code rural et de la pêche maritime qui ne bénéficient pas des 
dispositifs d’exonérations mentionnés aux III et IV du 
présent article peuvent demander à bénéficier, dans le 
cadre des plans d’apurement qu’ils ont conclus dans les 
conditions prévues au VI d’une remise partielle des dettes 
de cotisations et contributions sociales constituées au titre de 
l’année 2020. 

« La remise peut être accordée par le directeur de l’orga
nisme de recouvrement dont relèvent les travailleurs à ceux 
dont l’activité a été réduite au cours de la période d’activité 
courant du 1erfévrier au 31 mai 2020 d’au moins 50 % par 
rapport à la même période de l’année précédente. La réduc
tion de l’activité est appréciée selon les modalités définies par 
décret pour le bénéfice du fonds de solidarité créé par 
l’ordonnance no 2020–317 du 25 mars 2020 précitée. 

« Le niveau de cette remise ne peut excéder : 
« 1° Le sixième des sommes dues au titre de l’année 2020 

pour les travailleurs indépendants qui n’ont pas exercé 
l’option prévue à l’article L. 613–7 du code de la sécurité 
sociale et pour les travailleurs non-salariés agricoles ; 

« 2° 50 % des sommes dues au titre de la période d’activité 
courant du 1erfévrier au 31 mai 2020 pour les travailleurs 
indépendants relevant du dispositif mentionné à l’article 
L. 613–7 du code de la sécurité sociale. 

« Pour déduire de leurs cotisations provisionnelles exigibles 
en 2020 la réduction prévue au premier alinéa du 
présent VII bis, les travailleurs indépendants peuvent appli
quer au revenu estimé qu’ils déclarent en application du 
quatrième alinéa de l’article L. 131–6–2 du code de la 
sécurité sociale un abattement dont le montant est fixé par 
décret. Les majorations de retard prévues au même quatrième 
alinéa ne sont pas applicables au titre des revenus de l’année 
2020. 

« Pour déduire de leurs cotisations prévisionnelles en 2020 
la réduction prévue au premier alinéa du présent VII bis, et 
par dérogation à l’article L. 731–22 du code rural et de la 
pêche maritime, les travailleurs non-salariés agricoles peuvent 
appliquer au revenu estimé au titre de l’année 2020 un 
abattement dont le montant est fixé par décret. Les majora
tions de retard prévues au second alinéa du même article 
L. 731–22 ne sont pas applicables au titre des revenus de 
l’année 2020. 

« Le bénéfice de la remise partielle de cotisations et contri
butions patronales est acquis sous réserve du remboursement 
de la totalité des cotisations et contributions salariales incluses 
dans les plans conclus en application du VI du présent 
article. » 

III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 34, 
après le mot : 

« employeur », 
insérer les mots : 
« , le travailleur indépendant ou le travailleur non-salarié 

agricole ». 
IV. – En conséquence, à la seconde phrase du même 

alinéa, après le mot : 
« employeur », 
procéder à la même insertion. 
V. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la création de 
taxes additionnelles aux droits prévus par les articles 575 et 
575 A du code général des impôts. » 

Amendement no 2226  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 31, insérer les trois alinéas suivants : 
« VII bis. – Les travailleurs indépendants mentionnés à 

l’article L. 611–1 du code de la sécurité sociale qui n’ont 
pas exercé l’option prévue à l’article L. 613–7 du même 
code et les travailleurs non-salariés agricoles mentionnés à 
l’article L. 722–4 du code rural et de la pêche maritime 
qui ne bénéficient pas de la réduction des cotisations et 
contributions sociales prévue au III du présent article 
peuvent demander à bénéficier, dans le cadre des plans 
d’apurement qu’ils ont conclus dans les conditions prévues 
au VI, d’une remise partielle des dettes des cotisations et 
contributions sociales dues au titre de l’année 2020. 

« La remise peut être accordée par le directeur de l’orga
nisme de recouvrement aux travailleurs indépendants et aux 
travailleurs non-salariés agricoles dont l’activité a été réduite 
au cours de la période d’activité courant du 1er février au 31 
mai 2020 d’au moins 50 % par rapport à une même période 
de l’année précédente. La réduction de l’activité est appréciée 
selon les modalités définies par décret pour le bénéfice du 
fonds de solidarité créé par l’ordonnance no 2020–317 du 25 
mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à desti
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nation des entreprises particulièrement touchées par les 
conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l’épidémie de covid-19. 

« Le niveau de cette remise ne peut excéder 50 % du 
montant de réduction prévu au premier alinéa du III au 
titre des secteurs mentionnés au 2° du I. » 

Sous-amendement no 2462  présenté par M. Saint-Martin. 
À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au mot : 
« une », 
le mot : 
« la ». 

Amendement no 257  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth. 

À l'alinéa 23, après le mot : 
« apurement », 
insérer les mots : 
« et de remise ». 

Amendement no 1788 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

I. – À l’alinéa 24, substituer à la référence : 
« au deuxième alinéa du III » 
les mots : 
« les cotisations et contributions personnelles dues aux 

organismes mentionnés au deuxième alinéa du III ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par la 

phrase suivante : 
« Pour les travailleurs indépendants, les plans pourront 

inclure des dettes constatées au 31 octobre 2020. ». 
III. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 26, 

après le mot : 
« apurement », 
insérer les mots :  
« à l’ensemble des travailleurs indépendants et ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2189  présenté par M. Saint-Martin, 
rapporteur au nom de la commission des finances, 
M. Barrot, M. Duvergé, Mme El Haïry, M. Laqhila, 
M. Mattei, M. Balanant, Mme Bannier, M. Baudu, 
Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, 
Mme de Sarnez, M. Cubertafon, Mme Deprez-Audebert, 
Mme de Vaucouleurs, Mme Elimas, Mme Essayan, 
Mme Florennes, M. Fanget, M. Fuchs, M. Garcia, 
M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Joncour, M. Lagleize, Mme Lasserre, M. Lainé, 
M. Latombe, M. Loiseau, M. Mathiasin, Mme Luquet, 
Mme Mette, M. Mignola, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky et 
M. Waserman et no 1413  présenté par Mme Forteza, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, 
M. Taché, Mme Thillaye, Mme Wonner et Mme Tuffnell. 

I. – À l’alinéa 26, après la première phrase, insérer la 
phrase suivante : 

« Ils peuvent également adresser, avant le 31 décembre 
2020, des propositions de plan d’apurement aux travailleurs 
indépendants pour leurs cotisations et contributions sociales 
personnelles incluant, le cas échéant, les cotisations restant 
dues au titre de périodes autres que celles mentionnées au 
deuxième alinéa du présent VI. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes résultant du I pour les 

organismes de sécurité sociale est compensée, à due concur
rence, par la majoration des droits mentionnés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement no 717  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Forissier, M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, 
M. Nury, Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Quentin, 
M. Reda, M. Door, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Dassault, M. Viala, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Bazin, M. Vatin, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, Mme Kuster, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, Mme Corne
loup, M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et 
M. Viry. 

I. – A l’alinéa 26, supprimer les mots : 
« de moins de 250 salariés ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :  
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Amendement no 1395  présenté par Mme Forteza, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, 
M. Taché, Mme Thillaye, Mme Wonner et Mme Tuffnell.  

I. – Après l’alinéa 27, insérer l’alinéa suivant : 
« Les entreprises de moins de 250 salariés ou les travailleurs 

indépendants peuvent demander à ce que ce plan d’apure
ment débute au plus tard le 30 décembre 2020. » 

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :  
« X. - La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 718  présenté par Mme Louwagie, M. de 
la Verpillière, Mme Levy, M. Le Fur, M. Door, M. Dassault, 
Mme Bonnivard, Mme Kuster, M. Reiss et Mme Duby- 
Muller, no 1342  présenté par M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Zumkeller, M. Naegelen, M. Demilly, M. Meyer Habib, 
M. Morel-À-L'Huissier, Mme Thill, Mme Sage et 
Mme Auconie, no 1921  présenté par M. Christophe, 
M. Becht, M. Euzet, M. Herth, Mme Lemoine, M. Ledoux, 
Mme Magnier, Mme Firmin Le Bodo et M. El Guerrab et no  

1931  présenté par Mme Ménard. 
I. – À l’alinéa 29, supprimer les mots : 
« de moins de 50 salariés au 1er janvier 2020 ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
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« X. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 
sécurité sociale du présent amendement est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 719  présenté par Mme Louwagie, 
M. Forissier, M. Brun, M. Nury, M. Door, M. Dassault, 
Mme Bonnivard, M. Vatin, M. Dive et Mme Duby-Muller,  
no 1943  présenté par M. Laqhila et no 2229  présenté par 
Mme Le Meur et Mme Melchior. 

I. – À l’alinéa 29, substituer au nombre : 
« 50 » 
le nombre : 
« 250 ». 
II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 

amendement est compensée, à due concurrence, par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Amendement no 2213  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 29, substituer aux mots : 
« dispositifs d’exonération prévus », 
les mots : 
« exonérations et de l’aide prévues ». 

Amendement no 696  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Forissier, M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, 
M. Nury, Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Quentin, 
M. Reda, M. Door, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Dassault, M. Viala, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Bazin, M. Vatin, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, Mme Kuster, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, Mme Corne
loup, M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et 
M. Viry. 

I. – A l’alinéa 29, supprimer le mot : 
« partielle ».  
II. – En conséquence, supprimer la deuxième phrase de 

l’alinéa 30. 
III. – En conséquence, à l’alinéa 31, supprimer le mot : 
« partielle ». 
IV. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« X. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 

sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. » 

Amendement no 2214  présenté par M. Saint-Martin. 
À la première phrase de l’alinéa 30, substituer à la 

référence : 
« VIII », 
la référence : 
« VII ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 1770  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth, no 1853  
présenté par Mme Louwagie, M. Hetzel, Mme Valentin, 
Mme Dalloz, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
M. Perrut, M. Forissier, M. Descoeur, M. Rolland, 
M. Nury, Mme Duby-Muller, M. Dive, 
M. Emmanuel Maquet, M. de Ganay, M. Aubert, M. Bazin 
et M. Gosselin et no 1904  présenté par M. Pellois, 
Mme Dupont, M. Savatier, Mme Bono-Vandorme, 
Mme Errante, M. Paluszkiewicz, M. Moreau, M. Travert, 
Mme Lenne, M. Sempastous, M. Lejeune, Mme Lardet, 
M. Vignal, M. Matras, Mme Zitouni, M. Bothorel, 
M. Bouyx, M. Le Gac, Mme Tiegna, Mme Pouzyreff, 
M. Fugit, M. Venteau, M. Haury, M. Boudié, Mme Bessot 
Ballot, M. Daniel, Mme Crouzet, M. Jacques, Mme Jacque
line Dubois, M. Rouillard, M. Kerlogot, M. Bois, Mme Brule
bois, Mme Bergé, M. Perrot, Mme Fontaine-Domeizel, 
M. Leclabart, Mme Françoise Dumas, Mme Hérin, 
Mme Leguille-Balloy, M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, 
Mme Le Peih, M. Borowczyk, Mme Melchior, 
M. Cazenove, Mme Pascale Boyer et M. Morenas. 

I. – Après l’alinéa 31, insérer l’alinéa suivant : 
« VII bis. - Les non-salariés agricoles mentionnés à l’article 

L. 722–4 du code rural et de la pêche maritime dont l’activité 
entre dans le champ des secteurs mentionnés au I du présent 
article et dont le chiffre d’affaires a subi une forte baisse, 
peuvent opter, pour les cotisations et contributions de 
sécurité sociale dues au titre de l’année 2020, pour l’applica
tion des dispositions de l’article L. 731–16 du code rural et de 
la pêche maritime. Cette option est subordonnée à la réali
sation d’une baisse du chiffre d’affaires d’au moins 50 % 
entre le 15  mars et le 15 mai 2020 par rapport à la même 
période de l’année précédente ou, par rapport au chiffre 
d’affaires mensuel moyen de l’année 2019. Les conditions 
de mise en œuvre du présent VII bis sont précisées par décret. 
Cette option n’est pas cumulable avec la réduction 
mentionnée au III du présent article. » 

II. – Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« XI. – La perte de recettes résultant pour les organismes 

de sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. » 

Sous-amendement no 2479  présenté par le Gouvernement. 
À la première phrase de l'alinéa 2, substituer aux mots : 
« pour les cotisations et contributions de sécurité sociale 

dues au titre de l’année 2020, pour l’application des dispo
sitions de l’article L. 731–16 du code rural et de la pêche 
maritime » 

les mots : 
« pour que les cotisations et contributions dues au titre de 

l’année 2020 soient calculées sur les revenus de l’année 
2020 » . 

Amendement no 2215  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 32, substituer aux mots : 
« à l’article L. 225–209 et suivants », 
les références : 
« aux articles L. 225–206 à L. 225–217 ». 

Amendement no 239  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Bony, M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Cattin, 
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M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, M. Leclerc, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Nury, M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, 
M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Compléter cet article par les cinq alinéas suivants : 
« X. – A. – Au cinquième alinéa du I de l’article L. 741– 

16 du code rural et de la pêche maritime, les taux : « 20 % » 
et « 60 % » sont remplacés respectivement par les taux : 
« 40 % » et « 80 % ». 

« B. – Le A du présent X s’applique au titre de la période 
d’emploi comprise entre le 1er juillet et le 31 décembre 2020. 

« XI. – L’article L. 137–15 du code de la sécurité sociale est 
complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° À l’exception des revenus d’activités versés en appli
cation de l’article 741–16 du code rural et de la pêche 
maritime ». 

« XII. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. » 

Amendement no 2216  présenté par M. Saint-Martin. 
Compléter cet article par les neuf alinéas suivants : 
« X. – A. – Le Gouvernement remet au président et au 

rapporteur général des commissions chargées des finances de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, dans un délai de deux 
mois à compter de la publication de la présente loi, un 
rapport sur les dispositifs de soutien prévus au présent 
article, précisant notamment : 

« 1° La liste détaillée de chacun des secteurs mentionnés 
aux 1° et 2° du I du présent article en précisant, le cas 
échéant, pour chacun de ces secteurs, la correspondance 
avec les sections, divisions, groupes, classes et sous-classes 
correspondants de la nomenclature d’activités française et 
le code associé ; 

« 2° Les conditions de mise en œuvre des modalités 
d’appréciation de la baisse de chiffre d’affaires mentionnée 
au b du 1° du I du présent article ; 

« 3° Les modalités de mise en œuvre des dispositifs de 
soutien, notamment s’agissant des plans d’apurement et 
des remises partielles de dettes sociales mentionnés aux VI 
et VII du présent article, en indiquant les instructions adres
sées aux organismes de recouvrement chargés de mettre en 
œuvre ces dispositifs. 

« B. – À compter du quatrième mois suivant celui de la 
publication de la présente loi, le Gouvernement remet au 
président et au rapporteur général des commissions chargées 
des finances de l’Assemblée nationale et du Sénat, un rapport 
mensuel précisant : 

« 1° Les évolutions apportées aux listes des secteurs 
mentionnés aux 1° et 2° du I du présent article et aux 
modalités de mise en œuvre des dispositifs de soutien 
mentionnées au 3° du A du présent X ; 

« 2° Pour chacun des secteurs mentionnés aux 1° et 2° du I 
du présent article, les montants des exonérations et de l’aide 
prévues aux I et II du même article ; 

« 3° Le nombre et les montants total et moyen des remises 
accordées en application du VII du présent article ; 

« 4° Pour chaque catégorie d’entreprises, au sens de 
l’article 3 du décret no 2008–1354 du 18 décembre 2008 
relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie 
d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de 
l’analyse statistique et économique, le nombre et la durée 
moyenne des plans d’apurement conclus en application 
du VI du présent article. » 

Après l'article 18 

Amendement no 587  présenté par M. Potier, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Afin de pouvoir bénéficier des aides visées au II, les 

sociétés, quelle que soit leur forme juridique, dont le total de 
bilan est supérieur à vingt millions d’euros ou dont le chiffre 
d’affaires net est supérieur à quarante millions d’euros, au 
titre de l’exercice 2019, sont tenues au respect des obligations 
suivantes : 

1° Par dérogation aux articles L. 232–10 à L. 232–20 du 
code de commerce, le versement de dividendes, l’octroi 
d’acomptes sur dividendes et l’attribution d’intérêt à titre 
de premier dividende, en numéraire ou en actions, sont 
interdits en 2020 sur le bénéfice distribuable du dernier 
exercice clos. Toute délibération antérieure ou postérieure à 
la publication de la présente loi et contrevenant aux présentes 
dispositions est nulle. 

2° La détention d’actifs dans un ou plusieurs des États et 
territoires non coopératifs en matière fiscale, tels que définis 
par l’article 238–0 A du code général des impôts, est inter
dite. Lorsqu’à la date de publication de la présente loi cette 
règle n’est pas respectée, la société dispose d’un délai de six 
mois à compter de cette date pour liquider lesdits actifs. 

3° La société respecte les dispositions de l’Accord de Paris 
conclu entre les parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques lors de sa vingt-et- 
unième session et entré en vigueur le 4 novembre 2016 ou, 
est engagée dans une démarche s’inscrivant dans les objectifs 
de celui-ci. À cette fin, elle transmet à l’administration fiscale 
chaque année, à compter de 2021 un rapport faisant état de 
sa trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
à l’horizon 2030 pour atteindre les objectifs fixés par le 
plafond national des émissions de gaz à effet de serre tel 
que défini en application de l’article L. 222–1 A du code 
de l’environnement. 

4° La société s’est dotée d’un plan de vigilance lorsqu’elle 
est soumise aux dispositions de l’article L. 225–102–4 du 
code de commerce. 

II. – Lorsque la société se conforme aux dispositions du I, 
elle est éligible, sous réserve d’autres obligations propres à 
chacune d’entre elles, aux aides suivantes : 

1° L’obtention de délais de paiement d’échéances sociales 
ou fiscales ou la remise d’impôts directs ou de cotisations 
sociales ; 

2° L’obtention d’un prêt garanti par l’État ; 
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3° Le concours de la médiation du crédit pour le rééche
lonnement de ses crédits bancaires ; 

4° Le bénéfice du dispositif d’activité partielle précisé par 
l’ordonnance no 2020–346 du 27 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière d’activité partielle ; 

5° La non-application de pénalités du fait de sa carence 
dans l’exécution d’un marché public conclu avec l’État, une 
collectivité territoriale ou un établissement public ; 

6° Le bénéfice du dispositif de report de paiement des 
loyers et factures. 

III. – Toute société contrevenant à au moins une des 
obligations prévues au I est tenue au remboursement des 
aides perçues et redevable d’une amende correspondant à 
5 % du chiffre d’affaires mondial consolidé de la société. 
Le cas échéant, cette amende est majorée d’un montant 
équivalent au montant ou, le cas échéant, à la valeur des 
dividendes indument versés. 

IV. – Pour l’application du I, le chiffre d’affaires s’entend 
du chiffre d’affaires réalisé par la société au cours de l’exercice 
2019, ramené à douze mois le cas échéant et, pour la société 
mère d’un groupe mentionné aux articles 223 A ou 223 A bis 
du code général des impôts, de la somme des chiffres 
d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. 

V. – Le présent article entre en vigueur à compter de la 
publication de la présente loi. 

Amendement no 1011  présenté par Mme Rubin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Les soutiens financiers accordés par l’État aux entre

prises concernées par la déclaration de performance extra- 
financière de l’article L. 225–102–1 du code du commerce, 
sont conditionnés à l’adoption et la publication d’un 
« rapport climat ». Ce rapport climat intègre un bilan 
« scope 1–2-3 » des émissions de gaz à effet de serre de 
l’entreprise, telles que définies par l’article R. 225–105 du 
code du commerce, une stratégie de réduction des émissions 
des gaz à effet de serre comme définie au II du présent article, 
sans prise en compte des émissions évitées et compensées avec 
une cible contraignante pour l’exercice 2021, et des plans 
d’investissements compatibles. Ce rapport s’appuie sur les 
informations fournies dans le cadre des obligations de 
l’article L. 225–102–1 du code de commerce et de l’article 
L. 229–25 du code de l’environnement. Le premier rapport 
climat est rendu public par les entreprises concernées par cet 
article sur le bilan des émissions de l’année 2020 avant le 1er 

avril 2021. 
II. – Pour les grandes entreprises telles que définies à 

l’article 3 du décret no 2008–1354 du 18 décembre 2008 
relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie 
d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de 
l’analyse statistique et économique qui recevraient des aides 
et dont plus de la moitié du bilan carbone serait lié à l’utili
sation directe ou indirecte d’énergie fossile, les aides sont 
conditionnées à une baisse minimale des émissions de gaz 
à effet de serre de 7,6 % pour l’exercice 2021, en référence au 
dernier « gap report » de l’Organisation des nations unies, qui 
actualise les efforts de réduction à fournir pour respecter les 
objectifs de l’Accord de Paris. Le Haut Conseil pour le climat 
définit, en fonction du secteur d’activité, les efforts à fournir 
au-delà de ce seuil, à horizon 2030, pour atteindre les objec
tifs fixés par le plafond national des émissions de gaz à effet 

de serre tel que défini par les décrets pris en application de 
l’article L. 222–1 A du code de l’environnement, en 
cohérence avec l’objectif global de garantir une hausse 
maximale de 1,5° C. 

III. – L’autorité administrative sanctionne financièrement 
les entreprises bénéficiaires qui ne respectent pas les obliga
tions de reporting et du respect des objectifs prévues au titre I 
et II selon des modalités définies par décret en Conseil d’État. 
En cas de non-respect des délais relatifs à la publication du 
reporting, une pénalité de 4 % du chiffre d’affaires 
s’applique. En cas de dépassement des objectifs annuels de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, l’entreprise 
doit régler une pénalité financière d’un montant égal à la 
totalité de l’aide perçue, ainsi qu’une amende de 10 %. Les 
grandes entreprises telles que définies à l’article 3 du décret no  

2008–1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permet
tant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entre
prise pour les besoins de l’analyse statistique et économique 
sont, en plus des pénalités précédemment énoncées, soumises 
à une interdiction de versement de dividendes. 

IV. – L’autorité administrative conditionne sa montée au 
capital de l’entreprise à l’obtention d’un droit de veto au sein 
du conseil d’administration, des entreprises bénéficiaires pour 
empêcher tout projet d’investissement incompatible avec une 
trajectoire d’1,5° C eu égard aux objectifs de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre définis par le Haut 
conseil pour le climat, entraînant des hausses supplémentaires 
d’émissions de gaz à effet de serre. 

V. – Les soutiens financiers de l’État concernés par le 
présent article sont définis comme : le dispositif de 
chômage partiel tel que prévu par le décret 2020–325 du 
25 mars 2020 relatif à l’activité partielle, les participations 
financières de l’État par l’intermédiaire de l’Agence des parti
cipations de l’État telles que précisés dans le décret no 2004– 
963 du 9 septembre 2004 portant création du service à 
compétence nationale Agence des participations de l’État, 
les garanties de prêts par l’État mentionnées au I de l’article 6 
de loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020, et les aides à l’exportation telles que mentionnées 
par le décret no 2016–1705 du 12 décembre 2016 portant 
statut particulier des personnels de la filière ouvrière et 
technique de la catégorie C de la fonction publique hospi
talière et le crédit d’impôt recherche défini à l’article 244 
quater B du code général des impôts. 

VI. – La liste des entreprises concernées par cet article 
recevant des aides établies au V du présent article est 
rendue publique au plus tard au 1er septembre 2020. 

VII. – Au plus tard le 1er octobre 2020, le Gouvernement 
définit par décret, après avis conforme du Haut Conseil pour 
le climat, les modalités de reporting standardisé, ainsi que le 
contrôle du respect du reporting et des objectifs fixés, la 
fréquence de mise à jour de la liste mentionnée au VI du 
présent article et les modalités de sanction pour les entreprises 
qui ne respectent pas les obligations de reporting et du 
respect des objectifs prévues aux titres I et II. 

Amendement no 825  présenté par M. François- 
Michel Lambert, M. Acquaviva, M. Colombani, M. Lassalle, 
M. Pancher et M. Pupponi. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

I. – 1° Le bénéfice, pour les entreprises soumises à l’obli
gation de déclaration de performance extra-financière prévue 
à l’article L. 225–102–1 du code de commerce : 
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a) des subventions publiques versées, à compter de la 
publication de la présente loi de finances rectificative, au 
titre des crédits ouverts par la loi no 2020–289 du 23 mars 
2020 de finances rectificative, la loi no 2020–473 du 25 avril 
2020 de finances rectificative pour 2020 et la présente loi de 
finances rectificative ; 

b) de la garantie de prêts mentionnée au I de l’article 6 de 
la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

c) des garanties publiques pour le commerce extérieur 
prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 

d) du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts 

e) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État est subor
donné à la souscription, par lesdites entreprises, d’engage
ments en matière de réduction de leurs émissions de gaz à 
effet de serre. 

2° Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être 
conformes à une trajectoire minimale de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre définie pour la période 
2020–2030 et déclinée annuellement, par secteur d’activité. 
Cette trajectoire est définie par décret en Conseil d’État pris 
après avis du Haut Conseil pour le climat mentionné à 
l’article L. 132–4 du code de l’environnement. Elle doit 
être compatible avec le plafond national des émissions de 
gaz à effet de serre défini en application de l’article L. 222–1A 
du même code. 

II. - A compter du 1er janvier 2021, les entreprises ayant 
souscrit les engagements mentionnés au 2 du I publient, au 
plus tard le 1er avril de chaque année, un rapport annuel sur 
le respect de leurs obligations climatiques. Il présente le bilan 
de leurs émissions de gaz à effet de serre au cours de l’exercice 
clos ainsi que leur stratégie de réduction de ces émissions, 
assortie de leurs principaux programmes d’investissement, 
pour les cinq exercices suivants. Le bilan précité, établi 
conformément à une méthodologie définie par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, précise les 
postes significatifs d’émissions de gaz à effet de serre 
générés du fait de l’activité de l’entreprise, notamment par 
l’usage des biens et services qu’elle produit. 

III. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, de l’obligation de publication du rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques prévue au II est 
passible d’une sanction pécuniaire d’un montant égal à 
4 % du montant du chiffre d’affaires annuel total. 

Le non-respect, par les mêmes entreprises, de leurs engage
ments annuels en matière de réduction de leurs émissions de 
gaz à effet de serre, mentionnés au 2 du I, est passible d’une 
sanction pécuniaire d’un montant égal à celui des avantages 
mentionnés aux a à d du 1 du même I, majoré de 10 %. 

IV. – L’opération d’acquisition d’une participation au 
capital d’une société par l’État, au sens de l’ordonnance no  

2014–948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux 
opérations sur le capital des sociétés à participation publique, 
est subordonnée à l’attribution, au représentant de l’État, 
d’un droit d’opposition au sein du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou de l’organe délibérants en 
tenant lieu, à tout projet d’investissement incompatible 
avec le plafond national des émissions de gaz à effet de 
serre défini en application de l’article L. 222–1A du code 
de l’environnement. 

Amendement no 2322  présenté par Mme Peyrol, 
Mme Pompili, M. Cellier, M. Labaronne, M. Colas-Roy, 
Mme Abba, M. Ahamada, Mme Maillart-Méhaignerie, 
Mme Riotton, M. Zulesi, M. Lénaïck Adam, M. Alauzet, 
Mme Bono-Vandorme, Mme Cattelot, M. Cazeneuve, 
M. Chassaing, M. Chouat, Mme Dominique David, 
M. Dirx, Mme Dupont, Mme Errante, M. Giraud, 
M. Grau, Mme Gregoire, M. Jerretie, M. Jolivet, 
M. Lauzzana, M. Le Vigoureux, Mme Magne, Mme Motin, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, M. Pellois, M. Potterie, 
M. Roseren, M. Savatier, M. Serva, M. Simian, 
Mme Verdier-Jouclas, Mme Abadie, M. Damien Adam, 
Mme Ali, Mme Amadou, M. Anato, M. Anglade, 
M. Ardouin, M. Arend, Mme Atger, Mme Avia, M. Bachelier, 
M. Baichère, M. Barbier, M. Batut, Mme Beaudouin-Hubiere, 
M. Belhaddad, Mme Bergé, M. Berville, M. Besson-Moreau, 
Mme Bessot Ballot, Mme Blanc, M. Blanchet, M. Blein, 
M. Bois, M. Bonnell, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
M. Boudié, Mme Bourguignon, M. Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Braun-Pivet, M. Bridey, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Brunet, 
M. Buchou, Mme Bureau-Bonnard, M. Cabaré, Mme Calvez, 
M. Causse, Mme Cazarian, Mme Cazebonne, M. Cazenove, 
Mme Chalas, M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le Nabour, 
Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, 
Mme Crouzet, M. Da Silva, M. Damaisin, M. Daniel, 
Mme de Lavergne, M. de Rugy, Mme Degois, M. Marc Delatte, 
M. Delpon, M. Descrozaille, M. Di Pompeo, Mme Do, 
M. Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Dubost, 
Mme Dubré-Chirat, Mme Dufeu Schubert, 
Mme Françoise Dumas, M. Démoulin, M. Eliaou, Mme Fabre, 
Mme Faure-Muntian, M. Fauvergue, M. Fiévet, M. Folliot, 
Mme Fontaine-Domeizel, Mme Fontenel-Personne, 
M. Freschi, M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gauvain, 
Mme Gayte, Mme Genetet, Mme Gipson, M. Girardin, 
Mme Givernet, Mme Gomez-Bassac, M. Gouffier-Cha, 
Mme Goulet, M. Gouttefarde, Mme Grandjean, 
Mme Granjus, M. Griveaux, Mme Guerel, M. Guerini, 
Mme Guévenoux, M. Gérard, Mme Hammerer, M. Haury, 
Mme Hennion, M. Henriet, M. Holroyd, M. Houlié, 
Mme Hérin, Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, 
Mme Kamowski, M. Kasbarian, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, M. Kervran, Mme Khattabi, Mme Khedher, 
M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Krimi, M. Laabid, 
Mme Lakrafi, Mme Lang, Mme Lardet, M. Lavergne, 
Mme Lazaar, M. Le Bohec, Mme Le Feur, M. Le Gac, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, Mme Lebec, M. Leclabart, 
Mme Lecocq, Mme Leguille-Balloy, M. Lejeune, Mme Lenne, 
M. Lescure, Mme Limon, M. Lioger, Mme Liso, Mme Louis, 
M. Mahjoubi, M. Maillard, M. Maire, Mme Jacque
line Maquet, M. Marilossian, Mme Marsaud, M. Martin, 
M. Masséglia, M. Matras, Mme Mauborgne, M. Mazars, 
M. Mbaye, Mme Melchior, M. Mendes, M. Mesnier, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Mirallès, M. Mis, M. Moreau, M. Morenas, Mme Morli
ghem, Mme Moutchou, Mme Muschotti, Mme Mörch, 
M. Nogal, Mme O'Petit, Mme Oppelt, Mme Panonacle, 
M. Paris, Mme Park, M. Perea, M. Perrot, M. Person, 
Mme Petel, Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Piron, 
Mme Pitollat, M. Pont, M. Portarrieu, M. Poulliat, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Pételle, M. Questel, 
Mme Racon-Bouzon, M. Raphan, Mme Rauch, M. Rebey
rotte, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Rist, Mme Rixain, 
Mme Robert, Mme Romeiro Dias, Mme Rossi, M. Rouillard, 
M. Cédric Roussel, M. Rudigoz, M. Rupin, Mme Saint-Paul, 
Mme Sarles, M. Sempastous, M. Solère, M. Sommer, M. Sorre, 
M. Studer, Mme Sylla, Mme Tamarelle-Verhaeghe, M. Tan, 
Mme Tanguy, M. Terlier, M. Testé, M. Thiébaut, 
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Mme Thomas, Mme Thourot, Mme Tiegna, M. Touraine, 
M. Tourret, Mme Toutut-Picard, M. Travert, Mme Trisse, 
M. Trompille, Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, 
M. Venteau, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vuilletet, Mme Zannier, Mme Zitouni et M. Le Gendre. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – 1. Pour les entreprises de plus 500 millions d’euros de 

chiffre d’affaires lors du dernier exercice clos, et qui sont 
soumises à l’obligation de déclaration de performance 
extra-financière prévue à l’article L. 225–102–1 du code de 
commerce, la prise de participations par l’intermédiaire de 
l’Agence des participations de l’État, effectuées à compter de 
la publication de la présente loi, au titre des crédits ouverts 
par la loi no 2020–473 du 25 avril 2020 de finances rectifi
cative pour 2020, est subordonnée à la souscription par 
lesdites entreprises d’engagements en matière de réduction 
de leurs émissions de gaz à effet de serre. Ces engagements 
font l’objet d’un suivi dans les conditions prévues au II. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être 
établis en cohérence avec les budgets carbones sectoriels et 
par catégories de gaz à effet de serre prévus par l’article 
L. 222–1 B du code de l’environnement. 

II. – Les entreprises mentionnées au I publient un rapport 
annuel sur le respect de leurs engagements climatiques. Ce 
rapport présente ces engagements et leur actualisation le cas 
échéant, le bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre au 
cours de l’exercice clos ainsi que leur stratégie de réduction de 
ces émissions. En cas de non atteinte des objectifs prévus par 
la trajectoire, les entreprises présentent les mesures correc
trices qu’elles entendent mettre en œuvre. Ce rapport est 
intégré au sein de la déclaration de performance extra-finan
cière mentionnée au I, dans un délai d’un an à compter de la 
date d’octroi du bénéfice public mentionné au 1 du I. 

III. – L’autorité administrative  sanctionne les manque
ments aux obligations de publication prévues au II par une 
amende de 375 000 €. 

IV. – Un arrêté des ministres chargés de l’économie, des 
finances et de l’écologie précise les modalités d’application du 
présent article. 

Sous-amendement no 2452  présenté par Mme Cariou, 
Mme Bagarry, Mme Chapelier, M. Chiche, Mme Yolaine de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Forteza, Mme Gaillot, 
M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, M. Taché, 
Mme Tuffnell, Mme Wonner, M. Villani et Mme Batho. 

À la première phrase de l’alinéa 1, substituer au montant : 
« 500 millions d’euros » 
le montant :  
« 250 millions d’euros ». 

Sous-amendement no 2427  présenté par M. Orphelin, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, M. Villani, Mme Wonner, 
Mme Thillaye et Mme Batho. 

I. – Compléter l’alinéa 2 par la phrase suivante : 
« Le Haut Conseil pour le climat donne un avis sur les 

engagements établis par les entreprises, qui prennent en 
compte ses observations ». 

II. – Compléter cet amendement par l’alinéa suivant : 

« V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. » 

Sous-amendement no 2425  présenté par M. Orphelin, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, M. Villani, Mme Wonner, 
Mme Thillaye et Mme Batho. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« Ces engagements doivent de plus être conformes à une 

trajectoire minimale de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre définie pour la période 2020–2030 et déclinée 
annuellement par secteur d’activité, définie par décret en 
Conseil d’État pris après avis du Haut Conseil pour le 
climat mentionné à l’article L. 132–4 du code de l’environ
nement. » 

Sous-amendement no 2426  présenté par M. Orphelin, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, M. Villani, Mme Wonner, 
Mme Thillaye et Mme Batho. 

Compléter l’alinéa 4 par les mots : 
« , et le non-respect des engagements mentionnés au 1 du I 

par une amende d’un montant égal au montant le plus élevé 
entre d’une part le montant des aides financières directes 
perçues grâce aux dispositifs de soutien mentionnés au 
présent article, et d’autre part 2 % du chiffre d’affaires 
annuel de la société. » 

Sous-amendement no 2453  présenté par Mme Cariou, 
Mme Bagarry, Mme Chapelier, M. Chiche, Mme Yolaine de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Forteza, Mme Gaillot, 
M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, M. Taché, 
Mme Tuffnell, Mme Wonner, M. Villani et Mme Batho. 

Compléter l’alinéa 4 par les deux phrases suivantes : 
« Lorsque les dirigeants d’une entreprise ne procèdent pas à 

ces mêmes obligations de publication, le président du 
tribunal de commerce le cas échéant saisi par l’autorité 
administrative, peut même d’office leur adresser une injonc
tion de le faire à bref délai sous astreinte. Le montant de cette 
astreinte ne peut excéder 2 % du chiffre d’affaires journalier 
moyen hors taxes réalisé en France par la société, par jour de 
retard à compter de la date fixée par l’injonction ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 2333  présenté par Mme Valérie Petit et 
les membres du groupe Agir ensemble et no 2335  présenté par 
M. Mignola, M. Duvergé, Mme El Haïry, M. Laqhila, 
M. Mattei, M. Balanant, Mme Bannier, M. Baudu, 
M. Berta, Mme Benin, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, 
Mme de Sarnez, Mme Lasserre, M. Cubertafon, Mme de 
Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, 
M. Garcia, M. Hammouche, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Isaac-Sibille, M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, 
M. Latombe, M. Loiseau, Mme Luquet, M. Mathiasin, 
Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky, M. Waserman et 
M. Barrot. 
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Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

I. – 1. Pour les entreprises de plus 500 millions d’euros de 
chiffre d’affaires lors du dernier exercice clos, et qui sont 
soumises à l’obligation de déclaration de performance 
extra-financière prévue à l’article L. 225-102-1 du code de 
commerce, la prise de participations par l’intermédiaire de 
l’Agence des participations de l’État, effectuées à compter de 
la publication de la présente loi, au titre des crédits ouverts 
par la loi la loi no 2020-473 du 25 avril 2020 de finances 
rectificative pour 2020, est subordonnée à la souscription par 
lesdites entreprises d’engagements en matière de réduction de 
leurs émissions de gaz à effet de serre. Ces engagements font 
l’objet d’un suivi dans les conditions prévues au II. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être 
établis en cohérence avec les budgets carbones sectoriels et 
par catégories de gaz à effet de serre prévus par l’article 
L. 222-1 B du code de l’environnement.  

II. – Les entreprises mentionnées au I publient un rapport 
annuel sur le respect de leurs engagements climatiques. Ce 
rapport présente ces engagements et leur actualisation le cas 
échéant, le bilan de leurs émissions de gaz à effet de serre au 
cours de l’exercice clos ainsi que leur stratégie de réduction de 
ces émissions. En cas de non atteinte des objectifs prévus par 
la trajectoire, les entreprises présentent les mesures correc
trices qu’elles entendent mettre en œuvre. Ce rapport est 
intégré au sein de la déclaration de performance extra-finan
cière mentionnée au I, dans un délai d’un an à compter de la 
date d’octroi du bénéfice public mentionné au 1. du I. 

III. – L’autorité administrative peut sanctionner les 
manquements aux obligations de publication prévues au II 
par une amende n'excédant pas 375 000 €. 

IV. – Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'éco
nomie, des finances et de l'écologie précise les modalités 
d’application du présent article. 

Amendement no 2071  présenté par M. Orphelin, 
Mme Cariou, Mme Bagarry, Mme Batho, Mme Chapelier, 
M. Chiche, Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, M. Villani, Mme Wonner et 
Mme Thillaye. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

I.– 1. Le bénéfice, à compter de la publication de la 
présente loi de finances rectificative, pour les entreprises 
soumises à l’obligation de déclaration de performance 
extra-financière prévue à l’article L. 225–102–1 du code de 
commerce et dont le nombre moyen de salariés permanents 
au cours de l’exercice en cours est supérieur à 5000 : 

a) des subventions publiques versées au titre des crédits 
ouverts par la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances 
rectificative pour 2020, la loi no 2020–473 du 25 avril 2020 
de finances rectificative pour 2020 et la présente loi de 
finances rectificative ; 

b) de la garantie de prêts mentionnée au I de l’article 6 de 
la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

c) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État. 

est subordonné à la souscription, par lesdites entreprises, 
d’engagements annuels en matière de réduction de leurs 
émissions de gaz à effet de serre. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent être en 
cohérence avec une trajectoire minimale de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre définie pour la période 
2020–2030 qui doit être compatible avec le plafond 
national des émissions de gaz à effet de serre défini par 
grands secteurs en application de l’article L. 222–1A du 
code de l’environnement. 

II.- A compter du 1er janvier 2021, les entreprises ayant 
souscrit les engagements mentionnés au 2 du I publient, au 
plus tard le 1er avril de chaque année, un rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques. Il présente le bilan de 
leurs émissions de gaz à effet de serre au cours de l’exercice 
clos ainsi que leur stratégie de réduction de ces émissions, 
assortie de leurs principaux programmes d’investissements, 
pour les cinq exercices suivants. Le bilan précité est établi 
conformément à une méthodologie reconnue par l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie. 

III.– Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, de l’obligation de publication du rapport annuel sur le 
respect de leurs obligations climatiques prévue au II est 
passible d’une sanction pécuniaire d’un montant égal à 
2 % du montant du chiffre d’affaires annuel total. 

Le non-respect, par les mêmes entreprises, de leurs engage
ments annuels en matière de réduction de leurs émissions de 
gaz à effet de serre, mentionnés au 2 du I, est passible d’une 
sanction pécuniaire d’un montant égal à celui des avantages 
mentionnés aux a à d du 1 du même I. 

IV.– L’opération d’acquisition d’une participation au 
capital d’une société par l’État, au sens de l’ordonnance no  

2014–948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance et aux 
opérations sur le capital des sociétés à participation publique, 
est subordonnée à l’attribution, au représentant de l’État, 
d’un droit d’opposition au sein du conseil d’administration, 
du conseil de surveillance ou de l’organe délibérant en tenant 
lieu, à tout projet d’investissement incompatible avec les 
critères définis par le règlement du Parlement européen et 
du conseil no... du ... sur l’établissement d’un cadre pour 
favoriser les investissements durables. 

Amendement no 1292  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

I. – L’autorité administrative conditionne les soutiens 
financiers de l’État aux sociétés concernées par les articles 
L. 225–102–4 et L. 225–102–5 du code du commerce 
établis par la loi du 27 mars 2017 relative au devoir de 
vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses 
d’ordre à la publication d’un plan de vigilance conforme 
aux exigences de l’article L. 225–102–4. Lorsqu’une entre
prise bénéficiaire ne satisfait pas aux obligations prévues au I 
dans un délai de trois mois à compter de l’adoption de cette 
loi, l’autorité administrative impose le remboursement des 
aides perçues majorées d’une amende de 10 %. 

II – L’autorité administrative restreint de façon perma
nente l’utilisation du mécanisme de règlement des différends 
entre investisseurs et États sous toutes ses formes au titre des 
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plaintes qui, selon l’État incriminé, se rapportent à des 
mesures liées à la crise du covid–19. Cela comprend les 
mesures suivantes : 

1° Imposer de façon permanente une amende équivalente à 
100 % de la somme perçue pour toute société établie sur le 
sol français et ayant bénéficié du soutien financier de l’État 
qui aurait eu recours, directement, ou par une de ses filiales 
dont le siège social est fixé sur le territoire français ou à 
l’étranger, qu’elle contrôle au sens du II de l’article L. 233– 
16, directement ou indirectement, à un mécanisme de règle
ment des différends entre investisseurs et États qui, selon 
l’État incriminé, se rapporte à des mesures liées au covid-19 ; 

2° Intégrer une clause générale d’interprétation dans tous 
ses accords de commerce et d’investissement en vigueur 
spécifiant que les mesures sanitaires, sociales, fiscales et 
économiques prises en réponse à une crise due à une 
épidémie ou à une pandémie ne peuvent pas constituer des 
expropriations indirectes ou une violation de la clause de 
traitement juste et équitable ; 

3° Suspendre tous les litiges en matière de règlement des 
différends entre investisseurs et États concernant toute action 
contre tout Gouvernement en 2020 et 2021, pendant qu’il 
lutte contre les crises du covid-19 et que ses capacités doivent 
être concentrées sur la réponse à la pandémie, et s’assurer par 
voie diplomatique que ceci s’applique à toutes les entreprises 
domiciliées en France qui auraient des procédures liées au 
règlement des différends entre investisseurs et États en cours, 
et qui ont bénéficié du soutien financier de l’État. En cas de 
non-respect de cette suspension des procédures par une 
entreprise française, une pénalité de 10 % du chiffre d’affaires 
annuel s’applique ; 

4° Suspendre pour l’année 2020 et 2021 tout versement de 
fonds public par tout État en vertu des indemnisations liées à 
des procédures de règlement des différends entre investisseurs 
et États à des sociétés domiciliées en France et qui ont 
bénéficié du soutien financier de l’État. En cas de non- 
respect de cette suspension du versement des indemnisations 
au profit d’une entreprise française, une pénalité de 10 % du 
chiffre d’affaires annuel s’applique. 

III – L’autorité administrative s’assure que les sociétés 
concernées par les articles L. 225–102–4 et L. 225–102–5 
du code de commerce établis par la loi du 27 mars 2017 
relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 
entreprises donneuses d’ordre et bénéficiaires des aides 
d’État respectent les contrats en vigueur auprès de leurs 
fournisseurs et sous-traitants avec lesquels est entretenue 
une relation commerciale établie. Tout contrat en vigueur 
non effectué ou révoqué en raison des mesures sanitaires et 
économiques prises par les donneurs d’ordre dans le contexte 
de la crise du covid-19 doit être honoré à hauteur de toutes 
les sommes déjà engagées et de tout le travail déjà fourni par 
ces fournisseurs et sous-traitants. Lorsqu’une entreprise 
bénéficiaire ne satisfait pas aux obligations prévues au I 
dans un délai de trois mois à compter de l’adoption de 
cette loi, tout fournisseur ou sous-traitant lésé peut fournir 
à l’autorité administrative les factures et fiches de paie liées à 
ce contrat. L’autorité administrative procède au rembourse
ment des frais engagés par les plaignants dans un délai d’un 
mois, avant d’engager une procédure de recouvrement auprès 
des entreprises incriminées, assorti d’une amende équivalent 
à 100 % des sommes remboursées. 

IV – L’autorité administrative s’assure que les sociétés ont 
bien honoré leur responsabilité sociale vis-à-vis des personnes 
travaillant auprès de leurs fournisseurs et sous-traitants avec 
lesquels est entretenue une relation commerciale établie. 

1° Sont concernées toutes les sociétés qui sont à la fois 
concernées par les articles L. 225–102–4 et L. 225–102–5 du 
code de commerce établis par la loi du 27 mars 2017 relative 
au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises 
donneuses d’ordre ; émettrices de dividendes, bonus ou 
stock-options en 2020 et 2021 ;  bénéficiaires des aides 
d’État. 

2° Tout fournisseur ou sous-traitant concerné qui verrait 
ses commandes diminuer peut faire appel à la société mère ou 
à l’entreprise donneuse d’ordre pour solliciter des avances de 
trésorerie destinées au versement d’un salaire vital pour les 
personnes qui perdent tout ou partie de leur salaire en raison 
de cette perte d’activité, et qui ne peuvent bénéficier d’une 
protection sociale publique à hauteur d’un salaire vital. Dès 
lors que celle-ci répond aux critères mentionnés à l’article I, 
toute société sollicitée a l’obligation d’y répondre favorable
ment, à hauteur des dividendes, bonus et stock-options versés 
en 2020 et 2021. 

3° Lorsqu’une société ne répond pas aux obligations qui lui 
incombent au titre de l’article I et II ne satisfait pas à ses 
obligations dans un délai d’un mois à compter de l’adoption 
de cette loi, tout fournisseur ou sous-traitant pourra fournir à 
l’autorité administrative sa demande d’avance de trésorerie, 
assortie des fiches de paie et identité des personnes à qui sont 
destinés le versement de ces salaires vitaux. L’autorité 
administrative procède au versement de ces avances de tréso
rerie dans un délai d’un mois, avant d’engager une procédure 
de recouvrement auprès des entreprises incriminées, assorti 
d’une amende équivalent à 100 % des sommes remboursées. 

V – Les soutiens financiers de l’État concernés par le 
présent article sont définis comme : le dispositif de 
chômage partiel tel que prévu par le décret 2020–325 du 
25 mars 2020, les participations financières de l’État par 
l’intermédiaire de l’Agence des participations de l’État telles 
que précisés dans le décret no 2004–963 du 9 septembre 
2004, les garanties de prêts par l’État mentionnés à l’alinéa 
I de l’article 6 de loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de 
finances rectificative pour 2020, et les aides à l’exportation 
telles que visées par le décret no 2016–1701 du 12 décembre 
2016 et le crédit d’impôt recherche défini dans l’article 244 
quater B du Code général des impôts. 

Amendement no 588  présenté par M. Potier, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Afin de pouvoir bénéficier des aides visées au II, les 

sociétés soumises aux dispositions de l’article L. 225–102–4 
du code de commerce sont tenues de s’être dotées d’un plan 
de vigilance. 

II. – Lorsque la société se conforme aux dispositions du I, 
elle est éligible, sous réserve d’autres obligations propres à 
chacune d’entre elles, aux aides suivantes : 

1° L’obtention de délais de paiement d’échéances sociales 
ou fiscales ou la remise d’impôts directs ou de cotisations 
sociales ; 

2° L’obtention d’un prêt garanti par l’État ; 
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3° Le concours de la médiation du crédit pour le rééche
lonnement de ses crédits bancaires ; 

4° Le bénéfice du dispositif d’activité partielle précisé par 
l’ordonnance no 2020–346 du 27 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière d’activité partielle ; 

5° La non-application de pénalités du fait de sa carence 
dans l’exécution d’un marché public conclu avec l’État, une 
collectivité territoriale ou un établissement public ; 

6° Le bénéfice du dispositif de report de paiement des 
loyers et factures. 

III. – Lorsque la société ne respecte pas l’obligation prévue 
au I, elle dispose d’un délai de trois mois après l’obtention 
d’une au moins des aides prévues au même I pour s’y 
conformer. Si la société ne se conforme pas à l’obligation 
dans ce délai, elle est tenue au remboursement des aides 
perçues et redevable d’une amende correspondant à 5 % 
du chiffre d’affaires mondial consolidé de la société. Le cas 
échéant, cette amende est majorée d’un montant équivalent 
au montant ou, le cas échéant, à la valeur des dividendes 
indument versés. 

IV. – Le présent article entre en vigueur à compter de la 
publication de la présente loi. 

Amendement no 1100  présenté par M. Potier, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – L’autorité administrative conditionne l’éligibilité 

des sociétés concernées par les articles L. 225–102–4 et 
L. 225–102–5 du code de commerce aux dispositifs 
de prêt garanti par l’État, tel que prévu l’article 6 de la loi  
no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020, d’activité partielle tel que prévu par le décret 2020– 
325 du 25 mars 2020 relatif à l’activité partielle, de report ou 
d’annulation d’échéances fiscales et sociales et de participa
tions financières de l’État par l’intermédiaire de l’Agence des 
participations de l’État à la publication d’un plan de vigilance 
conforme aux exigences de l’article L. 225–102–4 précité. 

II. – Lorsqu’une entreprise bénéficiaire d’un des dispositifs 
mentionnés au I ne satisfait pas à l’obligation de publication 
d’un plan de vigilance dans un délai de trois mois à compter 
de l’adoption de la présente loi, l’autorité administrative 
impose le remboursement des aides perçues majorées d’une 
amende de 10 %. 

Amendement no 1847  présenté par Mme Rossi, M. Arend, 
Mme Pascale Boyer, M. Fugit, M. Haury, Mme Le Feur, 
Mme Meynier-Millefert, Mme Park et M. Zulesi. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. - Le bénéfice, pour les entreprises de transport de 

personnes ainsi que les entreprises de conception et de 
construction de véhicules terrestres à moteur, soumises à 
l’obligation de déclaration de performance extra-financière 
prévue à l’article L. 225–102–1 du code de commerce :  

a) des subventions publiques versées, à compter de la 
publication de la présente loi de finances rectificative, au 
titre des crédits ouverts par la loi no 2020–289 du 23 mars 

2020 de finances rectificative, la loi no 2020–473 du 25 avril 
2020 de finances rectificative pour 2020 et la présente loi de 
finances rectificative » ; 

b) de la garantie de prêts mentionnée au I de l’article 6 de 
la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ;  

c) des garanties publiques pour le commerce extérieur 
prévues au chapitre II du titre III du livre IV du code des 
assurances ; 

d) du crédit d’impôt mentionné à l’article 244 quater B du 
code général des impôts ; 

e) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État. 

est subordonné à la souscription, par lesdites entreprises, 
d’engagements en matière de réduction de la pollution 
sonore générée par leurs activités, leurs infrastructures ou 
leurs véhicules.  

II. - À compter du 1er janvier 2021, les entreprises ayant 
souscrit les engagements mentionnés au I publient chaque 
année un rapport relatif à la mise en œuvre de leurs engage
ments en matière de réduction de la pollution sonore générée 
par leurs activités, leurs infrastructures ou leurs véhicules. 

III. - Le non-respect, par les entreprises mentionnées au I, 
de l’obligation de publication d’un rapport annuel relatif à la 
mise en œuvre des engagements en matière de réduction de la 
pollution sonore est passible d’une sanction pécuniaire 
définie par décret. 

Amendements identiques : 

Amendements no 831  présenté par M. François- 
Michel Lambert, M. Acquaviva, M. Colombani, M. Lassalle, 
M. Pancher et M. Pupponi, no 2124  présenté par M. Orphelin, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, Mme Chapelier, M. Chiche, 
Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, Mme Wonner, M. Villani et 
Mme Thillaye et no 2192  présenté par Mme Pompili, 
M. Damien Adam, M. Ahamada, Mme Ali, M. Arend, 
M. Baichère, M. Blanchet, M. Bois, Mme Brugnera, 
M. Buchou, M. Cabaré, M. Cazenove, Mme Chalas, M. Chalu
meau, M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, M. Daniel, 
Mme de Lavergne, Mme Dubré-Chirat, Mme Dupont, 
M. Fugit, Mme Galliard-Minier, M. Gouttefarde, 
M. Haury, Mme Hennion, Mme Hérin, Mme Kerbarh, 
M. Kerlogot, Mme Khedher, M. Kokouendo, M. Krabal, 
Mme Lang, Mme Lardet, Mme Leguille-Balloy, Mme Le 
Feur, Mme Lenne, M. Maire, M. Marilossian, 
Mme Mauborgne, M. Mbaye, Mme Meynier-Millefert, 
Mme Michel, Mme Mörch, M. Morenas, Mme Muschotti, 
Mme Oppelt, Mme Panonacle, Mme Pételle, M. Perrot, 
Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Provendier, Mme Racon- 
Bouzon, M. Renson, Mme Rilhac, Mme Romeiro Dias, 
Mme Rossi, Mme Sarles, Mme Sylla, Mme Tanguy, 
M. Testé, M. Thiébaut, Mme Tiegna, Mme Toutut-Picard, 
Mme Trisse, Mme Valetta Ardisson, Mme Vanceunebrock, 
M. Vignal, Mme Vignon, Mme Zitouni et M. Zulesi. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :   
I. – Le bénéfice, pour les entreprises soumises à l’obliga

tion de déclaration de performance extra-financière prévue à 
l’article L. 225–102–1 du code de commerce : 

a) des subventions publiques versées, à compter de la 
publication de la présente loi de finances rectificative, au 
titre des crédits ouverts par la loi no 2020–289 du 23 
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mars 2020 de finances rectificative pour 2020, la loi no 2020– 
473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et la 
présente loi de finances rectificative ; 

b) des garanties de prêts mentionnée au I de l’article 6 de la 
loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 et octroyées à compter de la publication de la 
présente loi de finances rectificative ; 

c) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État ; 

d) des remboursements anticipés mentionnés à l’article 2 
de la présente loi de finances rectificative ; 

e) des dispositifs de réassurance mentionnés à l’article 5 de 
la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

f) des plans d’apurement mentionnés au VI de l’article 18 
de la présente loi de finances rectificative 

est subordonné à la souscription, par lesdites entreprises, 
d’engagements en matière d’absence de versement de 
dividendes, d’octroi d’acomptes sur dividendes et d’attribu
tion d’intérêt à titre de premier dividende, en numéraire ou 
en actions, sur le bénéfice distribuable : 

-  de l’exercice au cours duquel les avantages mentionnés au 
a, b et d à f du présent I ont été acquis ; 

-  des trois exercices suivant l’opération d’acquisition des 
participations mentionnées au c ou, si l’État cède lesdites 
participations avant la clôture du troisième exercice suivant 
leur acquisition, des exercices au cours desquels il les a 
détenues. 

II. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au I, 
de l’engagement mentionné au même I est passible d’une 
sanction pécuniaire d’un montant égal à 4 % du montant du 
chiffre d’affaires annuel total. 

Sous-amendement no 2396  présenté par Mme Melchior, 
M. Le Gac et Mme Pouzyreff. 

I. – À l’alinéa 1, substituer au mot : 
« entreprises » 
les mots : 
« grandes entreprises au sens de l’article 3 du décret no  

2008–1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permet
tant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entre
prise pour les besoins de l’analyse statistique et économique ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 7, après la première occur
rence du mot : 

« dividendes », 
insérer les mots : 
« mentionnés aux articles L. 232–12 et suivants du code de 

commerce ». 

Amendement no 1635  présenté par Mme Rubin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Les entreprises ne peuvent bénéficier d’un soutien 

financier de l’État, sous la forme de prêts garantis par 
l’État, comme mentionnés à l’alinéa I de l’article 6 de la loi 
no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020, du dispositif de chômage partiel tel que prévu par le 

décret 2020–325 du 25 mars 2020, de reports de charges 
fiscales ou sociales, ou de soutien en fonds propres, quasi 
fonds propres ou titres de créances aux grandes entreprises 
telles qu’elles sont définies par l’article 3 du décret no 2008– 
1354 du 18 décembre 2008 relatif aux critères permettant de 
déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour 
les besoins de l’analyse statistique et économique, via le 
programme 731 « Opérations en capital intéressant les parti
cipations financières de l’État » du compte d’affectation 
spéciale « Participations financières de l’État », qu’à la condi
tion qu’elles ne versent pas de dividendes durant et après la 
période de l’état d’urgence sanitaire prévu par la loi no 2020– 
290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie 
de covid-19, jusqu’au 31 décembre 2020. 

II. – La liste des entreprises concernées par cet article 
recevant des aides établies au I du présent article est 
rendue publique au plus tard au 1er septembre 2020. 

III. – En cas de non-respect des obligations prévues par le 
présent article, une sanction financière d’un montant égal à 
4 % du chiffre d’affaire annuel total s’applique. Toute 
personne intéressée peut demander au président du 
tribunal compétent statuant en référé d’enjoindre, le cas 
échéant sous astreinte, à la société concernée de s’y 
conformer. 

Amendement no 740  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Afin de pouvoir bénéficier des aides mentionnées au 

II, les sociétés, quelle que soit leur forme juridique, ne 
peuvent avoir recours à des travailleurs détachés, au sens de 
la directive 96/71/CE concernant le détachement de travail
leurs effectué dans le cadre d’une prestation de services 
modifiée par la directive (UE) 2018/957 du Parlement 
européen et du Conseil du 28 juin 2018 pour une durée 
de deux ans à compter de l’obtention de la première des aides 
dont elles ont bénéficié. 

II. – Lorsque la société se conforme aux dispositions du I, 
elle est éligible, sous réserve d’autres obligations propres à 
chacune d’entre elles, aux aides suivantes : 

1° L’obtention de délais de paiement d’échéances sociales 
ou fiscales ou la remise d’impôts directs ou de cotisations 
sociales ; 

2° L’obtention d’un prêt garanti par l’État ; 
3° Le concours de la médiation du crédit pour le rééche

lonnement de ses crédits bancaires ; 
4° Le bénéfice du dispositif d’activité partielle précisé par 

l’ordonnance no 2020–346 du 27 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière d’activité partielle ; 

5° La non-application de pénalités du fait de sa carence 
dans l’exécution d’un marché public conclu avec l’État, une 
collectivité territoriale ou un établissement public ; 

6° Le bénéfice du dispositif de report de paiement des 
loyers et factures. 
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III. – Toute société contrevenant à l’obligation prévue au I 
est tenue au remboursement des aides perçues et redevable 
d’une amende correspondant à 5 % du chiffre d’affaires 
mondial consolidé de la société. 

IV. – Le présent article entre en vigueur à compter de la 
publication de la présente loi. 

Amendement no 1284  présenté par M. Baichère, 
M. Damien Adam, Mme Ali, M. Anato, M. Blanchet, 
M. Bois, Mme Bono-Vandorme, Mme Braun-Pivet, 
Mme Brugnera, M. Buchou, M. Cabaré, Mme Calvez, 
M. Chalumeau, Mme Charrière, Mme Charvier, 
M. Chouat, M. Claireaux, Mme Clapot, Mme Cloarec-Le 
Nabour, Mme Colboc, M. Daniel, Mme Dupont, Mme Fabre, 
M. Fugit, M. Gérard, Mme Goulet, Mme Grandjean, 
M. Haury, Mme Hennion, Mme Hérin, Mme Janvier, 
Mme Khedher, M. Kokouendo, Mme Krimi, Mme Lang, 
Mme Lardet, Mme Lazaar, M. Le Bohec, M. Le Gac, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Leclabart, Mme Lecocq, 
Mme Lenne, M. Maire, M. Marilossian, Mme Mauborgne, 
M. Mazars, M. Mbaye, Mme Michel, M. Michels, 
Mme Osson, M. Paluszkiewicz, M. Pellois, M. Perrot, 
Mme Pételle, Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Pompili, 
Mme Pouzyreff, Mme Provendier, Mme Racon-Bouzon, 
M. Renson, Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Romeiro 
Dias, Mme Rossi, Mme Sarles, M. Studer, Mme Sylla, 
Mme Tanguy, M. Testé, M. Touraine, Mme Toutut-Picard, 
Mme Trisse, Mme Vanceunebrock, Mme Verdier-Jouclas, 
M. Vignal, Mme Zitouni et M. Zulesi. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – 1. Le bénéfice, pour les entreprises soumises à l’obli

gation de déclaration de performance extra-financière prévue 
à l’article L. 225–102–1 du code de commerce : 

a) des subventions publiques versées, à compter de la 
publication de la présente loi de finances rectificative no , 
au titre des crédits ouverts par la loi no 2020–289 du 23 mars 
2020 de finances rectificative, la loi no 2020–473 du 25 avril 
2020 de finances rectificative pour 2020 et la présente loi de 
finances rectificative no ; 

b) des garanties de prêts mentionnée au I de l’article 6 de la 
loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 et octroyées à compter de la publication de la 
présente loi de finances rectificative no ; 

c) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État ; 

d) des remboursements anticipés mentionnés à l’article 2 
de la présente loi de finances rectificative no ; 

e) des dispositifs de réassurance mentionnés à l’article de la 
loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

f) des plans d’apurement mentionnés au VI de l’article 18 
de la présente loi de finances rectificative no  

est subordonné à la souscription, par lesdites entreprises, 
d’engagements précis en matière de développement de 
l’apprentissage et des stages pour les étudiants ou les deman
deurs d’emploi, d’actions d’insertion par l’activité écono
mique pour les personnes éloignées de l’emploi ou en 
situation de handicap, d’un accord ou plan d’action sur 
l’égalité professionnelle et du maintien des engagements en 
matière de dépenses de formation pour les salariés desdites 
entreprises. 

2. Les engagements mentionnés au 1 du I doivent soit faire 
l’objet d’un premier plan d’action s’il n’existe pas, soit être 
conformes d’une année sur l’autre au niveau des engagements 

du bilan social de l’année 2019 de l’entreprise. Ces informa
tions sont contenues dans la base de données économiques et 
sociales de l’entreprise. 

3. Le respect des engagements de l’entreprise est évalué par 
les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi sur la base des 
bilans sociaux fournis par l’entreprise. 

II. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, de l’obligation de présenter un plan d’action ou de 
maintenir les engagements d’une année sur l’autre est passible 
d’une sanction équivalente à celle prévue par le décret no  

2019–382 du 29 avril 2019 portant application des disposi
tions de l’article 104 de la loi no 2018–771 du 5 septembre 
2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel relatif 
aux obligations en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans l’entreprise. 

Amendement no 1198  présenté par Mme Gaillot, 
Mme Bagarry, Mme Batho, Mme Cariou, Mme Chapelier, 
M. Chiche, Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, M. Orphelin, 
M. Taché, Mme Tuffnell et Mme Wonner. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le bénéfice pour les entreprises : 
a) des subventions publiques versées, à compter de la 

publication de la présente loi de finances rectificative no  , 
au titre des crédits ouverts par la loi no 2020-289 du 23 mars 
2020 de finances rectificative, la loi no 2020-473 du 25 avril 
2020 de finances rectificative pour 2020 et la présente loi de 
finances rectificative no ; 

b) de la garantie de prêts mentionnée au I de l’article 6 de 
la loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

est subordonné à l’obtention, par les entreprises susmen
tionnées, d’un niveau de résultat mentionné à l’article D. 
1142-3 du code du travail supérieur à soixante-quinze points. 

Amendement no 1634  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Les entreprises ne peuvent bénéficier d’un soutien 

financier de l’État, sous la forme de prêts garantis par 
l’État tels que mentionnés à l’alinéa I de l’article 6 de la loi  
no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020, du dispositif de chômage partiel tel que prévu par le 
décret no 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité 
partielle, de reports de charges fiscales ou sociales, ou de 
soutien en fonds propres, quasi fonds propres ou titres de 
créances aux grandes entreprises telles qu’elles sont définies 
par l’article 3 du décret no 2008-1354 du 18 décembre 2008 
relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie 
d'appartenance d'une entreprise pour les besoins de l'analyse 
statistique et économique, via le programme 731 « Opéra
tions en capital intéressant les participations financières de 
l’État » du compte d’affectation spéciale « Participations 
financières de l’État », qu’à la condition qu’elles ne maintien
nent pas des écarts de salaires supérieurs à un ratio de 1 à 20 
durant et après la période de l'état d'urgence sanitaire prévu 
par la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire 
face à l'épidémie de covid-19. 
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II. – La liste des entreprises concernées par cet article 
recevant des aides établies au I du présent article est 
rendue publique au plus tard au 1er septembre 2020. 

III. – En cas de non-respect des obligations prévues par le 
présent article, une sanction financière d’un montant égal à 
4% du chiffre d’affaire annuel total s'applique. Toute 
personne intéressée peut demander au président du 
tribunal compétent statuant en référé d’enjoindre, le cas 
échéant sous astreinte, à la société concernée de s’y 
conformer. 

Amendement no 1636  présenté par Mme Rubin, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Les entreprises ne peuvent bénéficier d’un soutien 

financier de l’État, sous la forme de prêts garantis par 
l’État, comme mentionnés à l’alinéa I de l’article 6 de la loi 
no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020, du dispositif de chômage partiel tel que prévu par le 
décret no 2020–325 du 25 mars 2020 relatif à l’activité 
partielle, de reports de charges fiscales ou sociales, ou de 
soutien en fonds propres, quasi fonds propres ou titres de 
créances aux grandes entreprises telles qu’elles sont définies 
par l’article 3 du décret no 2008–1354 du 18 décembre 2008 
relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie 
d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de 
l’analyse statistique et économique, via le programme 731 
« Opérations en capital intéressant les participations finan
cières de l’État » du compte d’affectation spéciale « Participa
tions financières de l’État », qu’à la condition qu’elles n’aient 
pas licencié pendant la période de l’état d’urgence. 

II. – La liste des entreprises concernées par cet article 
recevant des aides établies au I du présent article est 
rendue publique au plus tard au 1er septembre 2020. 

III. – En cas de non-respect des obligations prévues par le 
présent article, une sanction financière d’un montant égal à 
4 % du chiffre d’affaire annuel total s’applique. Toute 
personne intéressée peut demander au président du 
tribunal compétent statuant en référé d’enjoindre, le cas 
échéant sous astreinte, à la société concernée de s’y 
conformer. 

Amendement no 1637  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Les entreprises ne peuvent bénéficier d’un soutien 

financier de l’État, sous la forme de prêts garantis par 
l’État, comme mentionnés à l’alinéa I de l’article 6 de la loi 
no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020, du dispositif de chômage partiel tel que prévu par le 
décret 2020–325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité partielle, 
de reports de charges fiscales ou sociales, ou de soutien en 
fonds propres, quasi fonds propres ou titres de créances aux 
grandes entreprises telles qu’elles sont définies par l’article 3 
du décret no 2008–1354 du 18 décembre 2008 relatif aux 
critères permettant de déterminer la catégorie d’appartenance 
d’une entreprise pour les besoins de l’analyse statistique et 
économique, via le programme 731 « Opérations en capital 
intéressant les participations financières de l’État » du compte 

d’affectation spéciale « Participations financières de l’État », 
qu’à la condition qu’elles publient les informations prévues 
au II. sur leurs implantations, incluses dans le périmètre de 
consolidation dans chaque État ou territoire, au plus tard 
trois mois après la clôture de l’exercice, lorsque leur chiffre 
d’affaire consolidé est supérieur à 40 millions d’euros. 

II. – Les informations suivantes sont publiées pour chaque 
État ou territoire dans lesquels les entreprises sont implan
tées : 

1° Nom des implantations, nature de l’activité et localisa
tion géographique précise de chacune d’entre elles ; 

2° Chiffre d’affaires ; 
3° Effectifs, en équivalent temps plein ; 
4° Bénéfice ou perte avant impôt ; 
5° Montant des impôts sur les bénéfices dont les implan

tations sont redevables, montant des impôts sur les bénéfices 
acquittés, les exonérations d’impôt sur les sociétés ; 

6° Bénéfices non distribués ; 
7° Subventions publiques reçues ; 
8° La valeur de leurs actifs et le coût annuel de la conser

vation desdits actifs ; 
9° Montant des ventes et achats. 
Pour les informations mentionnées aux 2° à 9° , les 

données sont agrégées à l’échelle de ces États ou territoires. 
III. – Ces informations sont publiées en ligne, en format 

de données ouvertes, gratuites, centralisées et accessibles au 
public. 

IV. – La liste des entreprises concernées par cet article 
recevant des aides établies au I du présent article est 
rendue publique au plus tard au 1er septembre 2020. 

V. – En cas de non-respect des obligations prévues par le 
présent article, une sanction financière d’un montant égal à 
4 % du chiffre d’affaire annuel total s’applique. Toute 
personne intéressée peut demander au président du 
tribunal compétent statuant en référé d’enjoindre, le cas 
échéant sous astreinte, à la société concernée de s’y 
conformer. 

Amendement no 1802  présenté par M. Potier, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I.- Afin de pouvoir bénéficier des aides visées au II, les 

sociétés soumises aux dispositions de l’article L. 225–102–4 
du code de commerce sont tenues de respecter les contrats en 
vigueur auprès de leurs fournisseurs et sous-traitants avec 
lesquels est entretenue une relation commerciale établie.  

Tout contrat en vigueur non effectué ou révoqué en raison 
des mesures sanitaires et économiques prises par les donneurs 
d’ordre dans le contexte de la crise du covid-19 doit être 
honoré à hauteur de toutes les sommes déjà engagées et de 
tout le travail déjà fourni par ces fournisseurs et sous- 
traitants. 
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II. – Lorsque la société se conforme aux dispositions du I, 
elle est éligible, sous réserve d’autres obligations propres à 
chacune d’entre elles, aux aides suivantes : 

1° L’obtention de délais de paiement d’échéances sociales 
ou fiscales ou la remise d’impôts directs ou de cotisations 
sociales ; 

2° L’obtention d’un prêt garanti par l’État ; 
3° Le concours de la médiation du crédit pour le rééche

lonnement de ses crédits bancaires ; 
4° Le bénéfice du dispositif d’activité partielle précisé par 

l’ordonnance no 2020–346 du 27 mars 2020 portant mesures 
d’urgence en matière d’activité partielle ; 

5° La non-application de pénalités du fait de sa carence 
dans l’exécution d’un marché public conclu avec l’État, une 
collectivité territoriale ou un établissement public ; 

6° Le bénéfice du dispositif de report de paiement des 
loyers et factures. 

III. – Lorsque la société ne respecte pas l’obligation prévue 
au I, elle dispose d’un délai de 3 mois après l’obtention d’une 
au moins des aides prévues au même I pour s’y conformer. 

Si la société ne se conforme pas à l’obligation dans ce délai, 
elle est tenue au remboursement des aides perçues et 
redevable d’une amende correspondant à 5 % du chiffre 
d’affaires mondial consolidé de la société. Le cas échéant, 
cette amende est majorée d’un montant équivalent au 
montant ou, le cas échéant, à la valeur des dividendes 
indument versés. 

IV. – Le présent article entre en vigueur à compter de la 
publication de la présente loi.  

Amendement no 2113  présenté par Mme Pouzyreff, 
M. Lejeune, Mme Brulebois, M. Pellois, Mme Gipson, 
Mme Pascale Boyer, M. Haury, M. Vignal, Mme Rossi, 
Mme Melchior, M. Ardouin, Mme Bureau-Bonnard et 
Mme Krimi. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – 1. Le bénéfice, pour les entreprises soumises à l’obli

gation de déclaration de performance extrafinancière prévue 
à l’article L. 225-102-1 du code de commerce : 

a) des subventions publiques versées, à compter de la 
publication de la présente loi de finances rectificative, au 
titre des crédits ouverts par la loi no 2020-289 du 23 
mars 2020 de finances rectificative, par la loi no 2020-473 
du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 et par la 
présente loi de finances rectificative ; 

b) de participations financières de l’État par l’intermédiaire 
de l’Agence des participations extérieures de l’État ; 

c) de la garantie de prêts mentionnée au I de l’article 6 de la 
loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

d) des remboursements anticipés mentionnés à l’article 2 
de la présente loi de finances rectificative ; 

e) des dispositifs de réassurance mentionnés à l’article de la 
loi no 2020-289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 ; 

f) des plans d’apurement mentionnés au VI de l’article 18 
de la présente loi de finances rectificative  

est subordonné au respect, par lesdites entreprises, des 
bonnes pratiques et usages commerciaux tels que mentionnés 
à l’article L. 441-10 du code de commerce. 

2. Le respect des engagements de l’entreprise est évalué par 
la direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes sur la base des dossiers 
présentés par les sous-traitants ou par l’intermédiaire du 
médiateur des entreprises. 

II. – Le non-respect, par les entreprises mentionnées au 1 
du I, des bonnes pratiques et usages commerciaux 
mentionnés à l’article L. 441-10 du code de commerce les 
expose aux sanctions présentées aux articles L. 441-16 ou L. 
442-1 du même code. 

Amendement no 1362  présenté par M. Fabien Roussel, 
M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. - Les entreprises dont le chiffre d’affaires consolidé 

dépasse 40 millions d’euros et qui déclarent des bénéfices 
dans un pays pratiquant un taux d’imposition sur les sociétés 
inférieur à 20 % ne sont pas éligibles au soutien financier de 
l’État, sous la forme de prêts garantis par l’État, comme 
mentionnés à l’alinéa I de l’article 6 de la loi no 2020–289 
du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, du 
dispositif de chômage partiel tel que prévu par le décret 
2020–325 du 25 mars 2020, ou de reports de charges 
fiscales ou sociales. Toutefois, les entreprises pourront être 
éligibles si elles prouvent la substance économique de leur 
activité dans les pays concernés. 

II. - La substance économique de l’activité peut être 
prouvée par un test de substance économique dont les 
critères sont fixés par décret. 

Amendement no 2469  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Pour l’application de la présente loi en Guyane et 

Mayotte, l’ordonnance no 2020–312 du 25 mars 2020 
relative à la prolongation des droits sociaux prise sur le 
fondement de la loi no 2020–290 du 23 mars 2020 
d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 est ainsi 
modifiée :  

a) À la première phrase du I, au II, à la fin du III et au IV 
de l’article 1er, la date : « 31 juillet 2020 » est remplacée par la 
date : « 31 octobre 2020 ». 

b) L’article 2 est ainsi modifié : 
- Au 1° du I, la date : « 31 juillet 2020 » est remplacée par la 

date : « 31 octobre 2020 » ; 
- À la première phrase du 2° du II, le mot : « six » est 

remplacé par le mot : « neuf » ; 
- Au III, la date : « 31 juillet 2020 » est remplacée par la 

date : « 31 octobre 2020 ». 
c) Au premier alinéa de l’article 2 bis, après le mot : 

« susvisée », sont insérés les mots : « et prorogé par l’article 
1er de la loi no 2020–546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état 
d’urgence sanitaire et par l’article 1er bis de la loi no du 
organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire pour les 
seuls territoires de Mayotte et Guyane ». 

d) L’article 4 est ainsi modifié : 
- Au premier alinéa, la date : « 30 juin 2020 » est remplacée 

par la date : « 30 octobre 2020 » ; 
- Le dernier alinéa est supprimé. 
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II. – Pour l’application de la présente loi en Guyane et 
Mayotte, au début du premier alinéa de l’article 2 de l’ordon
nance no 2020–309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de 
financement des établissements de santé et aux régimes 
complémentaires obligatoires de sécurité sociale, la date : 
« 31 juillet 2020, » est remplacée par la date : « 31 octobre 
2020, ». 

III. – Pour l’application de la présente loi en Guyane et 
Mayotte, à l’article 2 de l’ordonnance no 2020–311 du 25 
mars 2020 relative à l’adaptation temporaire des règles 
d’instruction des demandes et d’indemnisation des victimes 
par l’Office national d’indemnisation des victimes d’acci
dents médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales et par le Fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante, la date : « 12 juillet 2020 » est remplacée par la 
date : « 31 octobre 2020 ». 

Amendement no 2477  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
La majoration du taux prévu au 2° du I de l’article 1er de 

l’ordonnance no 2020–770 du 24 juin 2020 relative à l’adap
tation du taux horaire de l’allocation d’activité partielle 
s’applique aux employeurs domiciliés en Guyane et à 
Mayotte jusqu’à la date de fin de l’état d’urgence sanitaire. 

Amendement no 402  présenté par M. Viry, M. Perrut, 
M. Parigi, M. Cattin, M. Brun, M. Le Fur, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, Mme Kuster, M. Pauget, 
M. Ramadier, M. Hetzel, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Louwagie, Mme Levy, M. Masson, M. Viala, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Gaultier, M. Bazin, Mme Bonnivard, 
M. Vatin, Mme Corneloup, M. Cinieri, M. de Ganay et 
M. Boucard. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Avant le 1er septembre 2020, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport visant à connaître le montant des 
recettes fiscales supplémentaires engendrées par la vente du 
tabac durant la période de confinement et des fermetures des 
frontières françaises liées à l’épidémie de covid-19. 

Amendement no 729  présenté par M. Viry, M. Perrut, 
M. Parigi, M. Cattin, M. Brun, M. Le Fur, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, Mme Kuster, M. Pauget, 
M. Ramadier, M. Hetzel, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Louwagie, Mme Levy, M. Masson, M. Viala, M. Jean- 
Pierre Vigier, M. Gaultier, M. Bazin, Mme Bonnivard, 
M. Vatin, Mme Corneloup, M. Cinieri, M. de Ganay et 
M. Boucard. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Dans un délai d’un mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les conséquences économiques de la covid-19 
pour les travailleurs indépendants, notamment vis-à-vis des 
charges actuellement reportées et des cotisations basées et 
payées sur le bénéfice antérieur.  

Amendement no 2317  présenté par Mme Mauborgne, 
M. Blanchet, Mme Fontenel-Personne, M. Batut, 
M. Baudu, M. Berville, M. Besson-Moreau, M. Bois, 
M. Bonnell, Mme Bono-Vandorme, Mme Brocard, M. Bru, 
Mme Brulebois, Mme Bureau-Bonnard, M. Buchou, 
M. Causse, M. Colas-Roy, Mme Colboc, M. Cormier-Bouli
geon, M. Damaisin, Mme Deprez-Audebert, M. de Rugy, 
M. Euzet, M. Fiévet, M. Folliot, Mme Fontaine-Domeizel, 
M. Freschi, M. Haury, Mme Hérin, Mme Janvier, M. Jolivet, 
M. Kerlogot, M. Kokouendo, Mme Kuric, Mme Lardet, 

M. Leclabart, Mme Le Feur, Mme Le Peih, Mme Liso, 
M. Maillard, M. Martin, M. Mazars, M. Mendes, 
Mme Michel, M. Michels, M. Mis, Mme Morlighem, 
Mme Muschotti, M. Naegelen, M. Pellois, M. Perea, 
Mme Peyron, M. Pichereau, Mme Pitollat, M. Pont, 
M. Potterie, M. Poulliat, Mme Provendier, M. Ramos, 
M. Rebeyrotte, M. Renson, M. Cédric Roussel, Mme Sarles, 
M. Sempastous, M. Sorre, Mme Thourot, M. Travert, 
M. Venteau et M. Vignal. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la clé de répartition des aides apportées par 
l’État aux cafés, hôtels, restaurants et discothèques. Ce 
rapport recense les différents bénéficiaires et évalue la 
qualité des dispositifs, notamment du chômage partiel. 

Amendements identiques : 

Amendements no 367  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, 
M. Ramadier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Perrut, 
Mme Kuster, Mme Louwagie, M. Dive, M. Masson, 
M. Descoeur, M. Gosselin, M. Brun, M. Pauget, M. Vatin, 
Mme Genevard, M. Cordier et M. de Ganay, no 1153  présenté 
par Mme Dubié, M. Castellani, Mme Pinel, M. Pupponi, 
M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colombani, 
Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pancher et no 1273  présenté par M. Naegelen, 
M. Brindeau, M. Lagarde, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Zumkeller, M. Guy Bricout, M. Meyer Habib, 
Mme Sage, Mme Sanquer, Mme Six et Mme Thill. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa du III de l’article L. 2334–7 du code 

général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° À la troisième phrase, l’année :« 2019 » est remplacée par 

l’année :« 2020 » et les mots « , dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur au potentiel fiscal moyen par habitant 
des communes appartenant à la même strate démogra
phique » sont supprimés ; 

2° La dernière phrase est supprimée. 

Amendement no 2250  présenté par Mme Meynier-Mille
fert, Mme Vanceunebrock, Mme Bono-Vandorme, 
Mme Tuffnell, Mme Pitollat, M. Cabaré, M. Krabal, 
M. Haury, Mme Thourot, Mme Brulebois, Mme Hérin, 
M. Mis, M. Thiébaut, M. Fugit, Mme Khedher, 
Mme Françoise Dumas, Mme Rossi, Mme Racon-Bouzon, 
Mme Mörch, M. Ardouin et M. Cazenove. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
L’article L. 2334–42 du code général des collectivités terri

toriales est ainsi modifié : 
1° Le A est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l’année 2020, 45 % de la dotation sont consacrés 

aux actions mentionnées au 1°. » 
2° Après la première phrase du deuxième alinéa du C, est 

insérée une phrase ainsi rédigée : « Les critères de sélection 
ainsi que le choix des projets subventionnés sont soumis à un 
avis d’une commission régionale réunissant des représentants 
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des collectivités territoriales, des représentants de l’État et des 
opérateurs de l’État, et des parlementaires, dans des condi
tions fixées par décret. » 

Amendement no 2252  présenté par Mme Meynier-Mille
fert, Mme Vanceunebrock, Mme Bono-Vandorme, 
Mme Tuffnell, Mme Pitollat, M. Cabaré, M. Krabal, 
Mme Brulebois, Mme Thourot, M. Haury, M. Mis, 
Mme Hérin, M. Thiébaut, M. Fugit, Mme Khedher, 
Mme Françoise Dumas, Mme Rossi, Mme Racon-Bouzon, 
Mme Mörch, M. Ardouin et M. Cazenove. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Pour l’année 2020, au moins 45 % de la dotation 

mentionnée l’article L. 2334–42 du code général des collec
tivités territoriales est consacré aux projets mentionnés au 
1° du A de ce même article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 241  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Cattin, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Dive, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, M. de Ganay, 
M. Gosselin, M. Hetzel, M. Leclerc, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, M. Nury, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Sermier, Mme Tabarot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et M. Jean-Pierre Vigier,  
no 370  présenté par Mme Bonnivard, Mme Duby-Muller, 
M. Ramadier, Mme Anthoine, Mme Kuster et M. Saddier et  
no 1155  présenté par Mme Dubié, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Molac et 
M. Pancher. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Après la première phrase du troisième alinéa du 5° du I de 

l’article L. 2336–2 du code général des collectivités territo
riales, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Il est majoré par ailleurs, le cas échéant, de l’attribution 
au titre du Fonds national de péréquation des ressources 
intercommunales et communales calculé conformément à 
l’article L. 2336–5. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 240  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Cattin, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Dive, 
M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, M. de Ganay, 
M. Gosselin, M. Hetzel, M. Leclerc, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, M. Nury, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Sermier, Mme Tabarot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et M. Jean-Pierre Vigier,  
no 368  présenté par Mme Bonnivard, Mme Duby-Muller, 
M. Ramadier, Mme Anthoine, Mme Kuster et M. Saddier et  
no 1157  présenté par Mme Dubié, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  

À la seconde phrase du troisième alinéa du 5° du I de 
l’article L. 2336–2 du code général des collectivités territo
riales, après le mot : « membres », sont insérés les mots : « , du 
prélèvement au titre du Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales calculé confor
mément aux 2° et 3° du I de l’article L. 2336–3 ». 

Amendement no 2190  présenté par M. Saint-Martin, 
rapporteur au nom de la commission des finances, M. Charles de 
Courson, M. Castellani, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Le II de l’article L. 2336–3 du code général des collec

tivités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En 2020, les délais de délibération pour une répartition 

dérogatoire du prélèvement prévus aux 1° et 2° sont excep
tionnellement reportés au 30 septembre. ». 

II. – Le II de l’article L. 2336–5 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2020, les délais de délibération pour une répartition 
dérogatoire du reversement prévus aux 1° et 2° sont excep
tionnellement reportés au 30 septembre. ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 277  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth, no 686  
présenté par Mme Louwagie, M. Straumann, M. de la Verpil
lière, Mme Levy, M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, 
M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, M. Nury, Mme Beauvais, 
Mme Valentin, M. Quentin, M. Reda, M. Door, 
Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, Mme Meunier, 
M. Masson, M. Dassault, M. Viala, M. Bony, Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Vatin, M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, 
Mme Kuster, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Reiss, Mme Corneloup, M. Kamardine, Mme Duby- 
Muller, Mme Dalloz et M. Viry, no 1099  présenté par 
Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés et no 1158  
présenté par M. Charles de Courson, M. Acquaviva, M. Castel
lani, M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, Mme Pinel, M. Pupponi et 
M. Philippe Vigier. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
I. – Le II de l’article L. 2336–3 du code général des collec

tivités territoriales est complété par un 3° ainsi rédigé : 
« 3° En 2020, les délais de délibération de l’organe délibé

rant de l’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre pour une répartition dérogatoire du 
prélèvement prévus aux 1° et 2° sont exceptionnellement 
reportés au 30 septembre. » 

II. – Le II de l’article L. 2336–5 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un 3° ainsi rédigé : 
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« 3° En 2020, les délais de délibération de l’organe délibé
rant de l’établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre pour une répartition dérogatoire du 
reversement prévus aux 1° et 2° sont exceptionnellement 
reportés au 30 septembre. » 

Amendement no 1270  présenté par M. Naegelen, 
M. Brindeau, M. Morel-À-L'Huissier, M. Zumkeller, 
M. Guy Bricout, M. Meyer Habib, Mme Sage, Mme Sanquer, 
Mme Six et Mme Thill. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Les prélèvements au titre du Fonds national de péréqua

tion des ressources intercommunales et communales tels que 
prévus à l’article L. 2336–1 du code général des collectivités 
territoriales sont suspendus pour 2020. 

Amendements identiques : 

Amendements no 372  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, 
M. Ramadier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Perrut, 
Mme Kuster, Mme Louwagie, M. Dive, M. Masson, 
M. Descoeur, M. Gosselin, M. Brun, M. Pauget, M. Vatin, 
M. Cordier, M. de Ganay et M. Saddier et no 1953  présenté par 
Mme Ménard. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Après le III de l’article L. 2336–3 du code général des 

collectivités territoriales, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 
« III bis. – Par dérogation au 1° du I, les communes 

touristiques et les stations classées de tourisme relevant de 
la section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du 
tourisme sont exemptées à titre exceptionnel de ce prélève
ment pour les années 2020 et 2021. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 373  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, 
M. Ramadier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Perrut, 
Mme Kuster, Mme Louwagie, M. Dive, M. Masson, 
M. Descoeur, M. Gosselin, M. Brun, M. Pauget, M. Vatin, 
Mme Genevard, M. Cordier et M. de Ganay, no 1159  présenté 
par Mme Dubié, M. Castellani, Mme Pinel, M. Pupponi, 
M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colombani, 
Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pancher et no 1272  présenté par M. Naegelen, 
M. Brindeau, M. Lagarde, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Zumkeller, M. Guy Bricout, M. Meyer Habib, 
Mme Sage, Mme Sanquer, Mme Six et Mme Thill. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
L’article L. 2336–7 du code général des collectivités terri

toriales est complété par les mots : « majorée de 0,5 habitant 
supplémentaire par résidence secondaire pour les communes 
dont la population est inférieure à 10 000 habitants et dont 
la part de la majoration au titre des résidences secondaires 
dans la population avant application de la présente disposi
tion est supérieure à 30 % ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 603  présenté par M. Sorre, M. Travert, 
Mme Fontenel-Personne, M. Batut, Mme O'Petit, 
M. Lejeune, M. Vignal, M. Buchou, M. Testé, M. Anato, 
M. Venteau, M. Kerlogot et M. Rebeyrotte et no 1160  
présenté par M. Charles de Courson, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec 
Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le III de l’article 30 de la loi no 2014–173 du 21 février 

2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
est ainsi modifié : 

1° À la fin du troisième alinéa, la date : « 31 décembre 
2020 » est remplacée par la date : « 31 décembre 2021 » ; 

2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « À défaut d’adop
tion d’un nouveau pacte avant le 31 décembre 2021, les 
pactes financiers et fiscaux en vigueur en 2019 sont prolongés 
jusqu’à l’adoption du nouveau pacte. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2191  présenté par M. Saint-Martin, 
rapporteur au nom de la commission des finances, 
Mme Louwagie, Mme Magnier, Mme Dalloz, M. Viala, 
Mme Meunier, Mme Anthoine, M. Masson, Mme Kuster, 
M. de Ganay, M. Aubert, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Valentin, M. Breton, M. Straumann, M. Nury, 
Mme Duby-Muller, M. Bazin, M. Bony, M. Cordier, 
M. Cinieri, M. Reda, M. Sermier, M. Le Fur, M. de la Verpil
lière, M. Brun, Mme Trastour-Isnart, M. Hetzel, Mme Levy, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Bournazel, M. Herth, 
M. Houbron, M. Huppé et Mme Kuric, no 688  présenté par 
Mme Louwagie, M. Straumann, M. de la Verpillière, 
Mme Levy, M. Pierre-Henri Dumont, M. Forissier, M. Le 
Fur, M. Brun, M. Hetzel, M. Nury, Mme Beauvais, 
Mme Valentin, M. Quentin, M. Reda, M. Door, 
Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, Mme Meunier, 
M. Masson, M. Dassault, M. Viala, M. Bony, Mme Bonnivard, 
M. Bazin, M. Vatin, M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, 
Mme Kuster, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, 
M. Reiss, Mme Corneloup, M. Kamardine, Mme Duby- 
Muller, Mme Dalloz et M. Viry, no 1166  présenté par 
M. Jean-Louis Bricout, Mme Pires Beaune, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés et no 1711  
présenté par Mme Magnier et les membres du groupe Agir 
ensemble. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
À la fin du troisième alinéa du III de l’article 30 de la loi no  

2014–173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine, la date : « 31 décembre 2020 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2021 ». 

Amendement no 1098  présenté par Mme Pires Beaune, 
M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
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Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le III de l’article 30 de la loi no 2014–173 du 21 février 

2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
est ainsi modifié : 

1° À la fin du troisième alinéa, la date : « 31 décembre 
2020 » est remplacée par la date : « 1er juillet 2021 » ; 

2° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « À défaut d’adop
tion d’un nouveau pacte avant le 1er juillet 2021, les pactes 
financiers et fiscaux en vigueur en 2019 sont prolongés 
jusqu’à l’adoption du nouveau pacte. » 

Amendement no 2470  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
L’indemnisation des professionnels de santé mentionnés 

aux livres Ier à III de la quatrième partie du code de la 
santé publique, exerçant à titre libéral et ne bénéficiant pas 
des dispositions du livre IV du code de la sécurité sociale au 
titre des articles L. 412-2 ou L. 743-1 du code de la sécurité 
sociale, dès lors qu’ils sont atteints d’une maladie liée à une 
infection par le SARS-CoV2, s’effectue selon les règles de 
réparation prévues par les dispositions de la deuxième phrase 
du deuxième alinéa du même article et relatives à l’assurance 
volontaire en matière d’accidents du travail. Ces prestations 
sont calculées sur la base des derniers revenus mentionnés à 
l’article L. 131-6 du même code déclarés aux organismes 
mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-4 du même code. 

Amendement no 2095 rectifié  présenté par le Gouverne
ment. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le premier alinéa du II de l’article L. 5213-2-1 du code du 

travail est ainsi modifié:  
1° À la première phrase, les mots : «, le cas échéant sur 

proposition » sont remplacés par les mots : « ou sur prescrip
tion » ; 

2° À la seconde phrase, le mot : «  désigne » est remplacé 
par les mots : « ou ces organismes désignent ». 

Amendement no 2128  présenté par Mme Mörch, 
Mme Pitollat, Mme Lenne, M. Daniel, Mme Meynier-Mille
fert, M. Raphan, Mme Kerbarh, Mme Clapot, Mme Michel, 
Mme Sarles et M. Claireaux. 

Après l'article 18, insérer l'article suivant :  
Le I de l’article 179 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 

2019 de finances pour 2020 est complété par un 30° ainsi 
rédigé : 

« 30° un rapport sur la prévention sociale est présenté. Le 
rapport fait état de la nécessité d’une mise en exergue du 
rapport entre le coût pour l’État de l’investissement dans la 
prévention et les gains apportés par cette même prévention. 
Ce rapport comprend : 

« a. un volet organisation des soins ; 
« b. un volet alimentation ; 
« c. un volet qualité de l’air ; 
« d. un volet psychiatrie en périnatalité. »  

TITRE II 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES NON 
RATTACHÉES  

Article 11 

Au 5° de l’article 2 de la loi no 45–138 du 26 décembre 
1945 relative à la création d’un Fonds monétaire interna
tional et d’une Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement, le montant : « 18 658 » est remplacé par 
le montant : « 18 959 ». 

Article 12 

La garantie de l’État est accordée à la Banque de France au 
titre du prêt que celle–ci consent à compter du 1er 

janvier 2020, au compte « Facilité pour la réduction de la 
pauvreté et pour la croissance » du Fonds monétaire inter
national. Cette garantie porte sur le principal et les intérêts, 
dans la limite d’un montant cumulé en principal de 
2 milliards de droits de tirage spéciaux. Elle couvre le 
non–respect de l’échéancier de remboursement de chaque 
tirage par le gestionnaire du compte. 

Article 13 

1 Au titre de la quote–part de la France et dans la limite 
d’un plafond de 4,407 milliards d’euros, le ministre 
chargé de l’économie est autorisé à octroyer à titre 
gratuit la garantie de l’État à l’Union européenne au 
titre des prêts que celle–ci accorde aux États membres 
conformément aux dispositions du règlement (UE) 
2020/672 du Conseil du 19 mai 2020 portant création 
d’un instrument européen de soutien temporaire à l’atté
nuation des risques de chômage en situation d’urgence 
(SURE) engendrée par la propagation de la covid–19. 

2 L’octroi de la garantie est subordonné à la conclusion 
d’un accord avec la Commission européenne prévoyant 
notamment les conditions d’ouverture de l’instrument, 
les règles prudentielles de gestion du portefeuille des prêts 
bénéficiant de l’instrument et la date à laquelle celui–ci 
prend fin.  

Article 14 

1 Le ministre chargé de l’économie est autorisé à 
octroyer à titre gratuit la garantie de l’État au groupe 
Banque européenne d’investissement, au titre de la 
quote–part de la France dans le fonds paneuropéen de 
garantie en réponse à la covid–19, approuvé par la 
décision du conseil d’administration de la Banque en 
date du 26 mai 2020. Cette garantie est autorisée dans 
la limite d’un plafond de 4,7 milliards d’euros. 

2 L’octroi de la garantie est accordé au vu de l’accord 
conclu avec la Banque européenne d’investissement 
prévoyant notamment les conditions d’ouverture et la 
durée de disponibilité du fonds, les règles d’éligibilité 
au fonds, les règles prudentielles de gestion du porte
feuille des prêts bénéficiant de la garantie du fonds et 
les règles de mutualisation des pertes entre États membres 
contributeurs au fonds. 
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Article 15 

1 L’article 7 de la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de 
finances rectificative pour 2020 est remplacé par les 
dispositions suivantes :  

2 « Art. 7. – La caisse centrale de réassurance, agissant 
avec la garantie de l’État, est habilitée à pratiquer les 
opérations d’assurance et de réassurance, intervenant 
avant le 31 décembre 2020, des risques d’assurance– 
crédit couvrant des assurés situés en France. 

3 « L’engagement maximal de l’État en faveur de la 
caisse centrale de réassurance est limité à 8 milliards 
d’euros pour la garantie des encours des dispositifs de 
réassurance des risques individuels et à 2 milliards d’euros 
pour la garantie des pertes finales liées à la mise en œuvre 
des dispositifs de réassurance de portefeuilles de risques. 
La garantie des dispositifs de réassurance de portefeuilles 
de risques inclut les risques mentionnés au e du 1° de 
l’article L. 432–2 du code des assurances. 

4 « La garantie de l’État n’est acquise que dans la 
mesure où l’assureur–crédit cosignataire du traité de 
réassurance conserve à sa charge, pour chaque risque 
réassuré, une part minimale de risque. Pour les dispositifs 
de réassurance de portefeuilles de risques, cette part ne 
peut être inférieure à 25 %. 

5 « Au titre des dispositifs de réassurance de porte
feuilles de risques, les traités de réassurance conclus 
entre la caisse centrale de réassurance et les assureurs– 
crédit couvrent des risques rattachés à la période entre le 
16 mars 2020 et le 31 décembre 2020, non réalisés à la 
date de signature des traités de réassurance et non 
réassurés dans le cadre des dispositifs de réassurance de 
risques individuels. 

6 « Un décret précise les conditions d’application du 
présent article, notamment les conditions d’exercice et de 
rémunération de la garantie de l’État, le fait générateur de 
l’appel en garantie de l’État, les catégories d’opérations de 
réassurance pratiquées et la part de risque que l’assureur– 
crédit cosignataire du traité de réassurance conserve à sa 
charge. 

7 « Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
traités de réassurance liés à la mise en œuvre des dispo
sitifs de réassurance de risques individuels, ainsi que des 
dispositifs de réassurance de portefeuilles de risques, déjà 
conclus entre la caisse centrale de réassurance et les 
assureurs–crédit à sa date d’entrée en vigueur. » 

Amendement no 483  présenté par Mme Dalloz, M. Hetzel, 
M. Masson, Mme Corneloup, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Bony, M. Bazin, M. Sermier, M. Ramadier, M. Vatin, 
M. Straumann, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Perrut, Mme Anthoine, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Louwagie, Mme Valentin, Mme Beauvais, 
M. Boucard, M. Kamardine et M. Gosselin. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au montant : 

« 2 milliards » 

le montant : 

« 1 milliard ». 

Amendement no 484  présenté par Mme Dalloz, M. Hetzel, 
M. Masson, Mme Corneloup, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Bony, M. Bazin, M. Sermier, M. Ramadier, M. Vatin, 
M. Straumann, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Perrut, Mme Anthoine, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Louwagie, Mme Valentin, Mme Beauvais, 
M. Boucard, M. Kamardine et M. Gosselin. 

À la première phrase de l’alinéa 3, substituer au montant : 
« 2 milliards » 
le montant : 
« 1,5 milliards ». 

Amendement no 485  présenté par Mme Dalloz, M. Hetzel, 
M. Masson, Mme Corneloup, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Bony, M. Bazin, M. Ramadier, M. Sermier, M. Vatin, 
M. Straumann, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Perrut, Mme Anthoine, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Louwagie, Mme Valentin, Mme Beauvais, 
M. Boucard et M. Kamardine. 

À la fin de l’alinéa 4, substituer au taux : 
« 25 % » 
le taux : 
« 50 % ». 

Amendement no 2145  présenté par 
Mme Dominique David, M. Maire, M. Labaronne, 
Mme Gregoire, M. Giraud, Mme Motin, Mme Peyrol, 
M. Pellois et Mme Verdier-Jouclas. 

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 
« II. – Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’efficacité du dispositif prévu à l’article 7 de 
la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative 
pour 2020 dans sa rédaction du I du présent article au regard 
du niveau de fonds propres des assureurs crédit et de la 
capacité du marché à prendre à nouveau à sa charge les 
risques de crédit. » 

Sous-amendement no 2481  présenté par M. Saint-Martin. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« d’un an », 
les mots : 
« de dix-huit mois ». 

Après l'article 15 

Amendement no 2402  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 15, insérer l'article suivant :  
I. - Après le II de l’article L. 515–13 du code monétaire et 

financier, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 
« II bis. - Pour ses opérations financières, l’Agence française 

de développement peut recourir à une filiale agréée confor
mément aux dispositions du présent code dont elle détient, 
directement ou indirectement, la majorité du capital. Une 
fraction du capital de cette filiale doit être détenue par des 
personnes de droit privé qui exercent des activités d’investis
sement ou de financement international dans les zones 
d’intervention de cette filiale, afin de lui permettre de 
mieux répondre aux besoins du secteur privé, sans que 
celles-ci disposent d’une capacité de contrôle ou de 
blocage, ni exercent une influence décisive sur la personne 
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morale contrôlée. La fraction du capital ainsi détenue ne doit 
pas conférer aux actionnaires concernés un pouvoir de 
contrôle au sens de l’article L. 233–3 du code de commerce. » 

II. - Le ministre chargé de l’économie est autorisé à 
octroyer la garantie de l’État à l’Agence française de dévelop
pement et à sa filiale de promotion et de participation pour la 
coopération économique au titre des prêts et garanties 
accordés aux entreprises et aux institutions financières du 
secteur privé africain jusqu’au 31 décembre 2021, dans la 
limite de 160 millions d’euros. 

La conclusion d’une convention entre l’État et l’Agence 
française de développement encadre le recours à la garantie 
de l’État en précisant l’objet, l’encours et la maturité 
maximale des financements qu’elle peut  couvrir. 

Sous-amendement no 2413  présenté par M. Saint-Martin. 
A la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« conformément aux dispositions du présent code » 
les mots : 
« comme prestataire de services bancaires ». 

Sous-amendement no 2414  présenté par M. Saint-Martin. 
A la deuxième phrase de l’alinéa 2, après le mot : 
« zones » 
insérer le mot : 
« géographiques ». 

Sous-amendement no 2415  présenté par M. Saint-Martin. 
A la deuxième phrase de l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« , afin de lui permettre de mieux répondre aux besoins du 

secteur privé ». 

Sous-amendement no 2412  présenté par M. Saint-Martin. 
À la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 2, substituer aux 

mots : 
« personne morale contrôlée » 
le mot : 
« filiale » 

Article 16 

1 Le ministre chargé de l’économie est autorisé à 
accorder la garantie de l’État à l’Agence française de 
développement au titre du prêt que celle–ci consent à 
la Polynésie Française et qui correspond aux reports de 
paiement d’impositions et de cotisations sociales, aux 
pertes de recettes et au surcroît de dépenses exposées 
au titre des régimes d’aides aux particuliers et aux entre
prises résultant de la crise sanitaire liée à la propagation 
de l’épidémie de covid–19, et dans la limite de 
240 millions d’euros en principal. 

2 La garantie peut être accordée jusqu’au 
31 décembre 2020. Elle porte sur le principal, les 
intérêts et accessoires du prêt, lequel ne peut avoir une 
maturité supérieure à vingt–cinq ans, ni un différé de 
remboursement supérieur à deux ans. 

3 L’octroi de la garantie est subordonné à la conclusion 
d’une convention entre l’État, l’Agence française de 
développement et le gouvernement de la Polynésie 
Française prévoyant les réformes à mettre en place et 

leur calendrier, ainsi que le principe et les modalités de 
l’affectation, au profit du remboursement du prêt 
garanti, d’une fraction des recettes de la Polynésie 
Française correspondant aux annuités d’emprunt en 
principal et intérêts. 

Amendement no 2056  présenté par Mme Sage, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Meyer Habib, M. Lagarde, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Naegelen, M. Zumkeller, Mme Atger, M. Gérard et 
M. Kamardine. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« Un comité de suivi ad hoc placé auprès du Premier 

ministre est chargé de veiller au suivi de la mise en œuvre 
et de l’évaluation des mesures de soutien financier à la 
Polynésie française. Il est notamment chargé de proposer, 
eu égard aux besoins de trésorerie évalués à 470 millions 
d’euros, les réévaluations nécessaires dès 2020 pour accompa
gner au mieux les mesures d’urgence et de relance de 
l’économie polynésienne. » 

Après l'article 16 

Amendement no 1229  présenté par M. Viala, M. Nury, 
M. Hetzel, Mme Louwagie, M. Perrut, M. Ramadier, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Le Grip, M. Le Fur, M. Brun, 
Mme Kuster, M. Gosselin, Mme Levy, M. Descoeur, 
Mme Bonnivard, Mme Poletti, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Pierre-Henri Dumont, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Anthoine, M. Pauget, M. Bouchet, M. Cinieri, 
M. Masson, Mme Corneloup, M. Rémi Delatte, 
M. Boucard, M. Rolland et M. de Ganay. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Après l’article L. 432–2 du code des assurances, il est inséré 

un nouvel article L. 432–2–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 432–2–1. – Les prêts garantis par l’État prévus à 

l’article L. 432–1 sont cumulables avec des aides des collecti
vités territoriales. » 

Amendement no 2050  présenté par M. Barrot, M. Duvergé, 
Mme El Haïry, M. Laqhila, M. Mattei, M. Balanant, 
Mme Bannier, M. Baudu, M. Berta, Mme Benin, M. Bolo, 
M. Bourlanges, M. Cubertafon, M. Bru, Mme de Sarnez, 
Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, Mme Elimas, 
Mme Essayan, M. Fanget, Mme Florennes, M. Fuchs, 
M. Hammouche, M. Garcia, M. Isaac-Sibille, 
Mme Jacquier-Laforge, M. Joncour, M. Lagleize, 
Mme Lasserre, M. Lainé, M. Latombe, M. Loiseau, 
Mme Luquet, M. Mathiasin, Mme Mette, M. Michel-Kleis
bauer, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois, 
M. Waserman et Mme Vichnievsky. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après l’article 13, il est inséré un article 13 bis ainsi 

rédigé : 
« Art. 13 bis. – Ne constituent pas un revenu imposable du 

contribuable les éléments de revenu ayant fait l’objet, par ce 
contribuable, d’un abandon ou d’une renonciation entre le 
19 juin 2020 inclus et le 31 décembre 2020 inclus dans les 
conditions et limites mentionnées au 10° du 1 de 
l’article 39. L’application du présent article ne fait pas 
obstacle à la déduction des charges correspondant aux 
éléments de revenu ayant fait l’objet d’un abandon ou 
d’une renonciation ». 
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2° L’article 39 est ainsi modifié : 
a) Le 1 est complété par un 10° ainsi rédigé : 
« 10° Les aides de toute nature et abandons de créances 

consentis ou supportés entre le 19 juin 2020 inclus et le 31 
décembre 2020 inclus, dans leur intégralité lorsqu’ils ont un 
caractère commercial, et à hauteur de la situation nette 
négative de l’entreprise qui en bénéficie et, pour le 
montant excédant cette situation nette négative, à proportion 
des participations détenues par d’autres personnes que 
l’entreprise qui consent les aides et abandons de créances, 
lorsqu’ils n’ont pas un caractère commercial. La phrase précé
dente n’est pas applicable aux aides et abandons de créances 
consentis à une entreprise ayant un lien de dépendance au 
sens du 12 du présent article avec l’entreprise qui les 
consent. ». 

b) Le dernier alinéa du 13 est complété par les mots : « ni 
aux aides de toute nature et abandons de créances 
mentionnés au 10° du 1 du présent article. ». 

3° À l’article 92 B, la référence : « au 9° » est remplacée par 
les références : « aux 9° et 10° ». 

4° Le deuxième alinéa du I de l’article 93 A est ainsi 
modifié : : 

a) Après le mot : « créances, » sont insérés les mots : 
« consentis ou supportés » ; 

b) Après la référence : « article 39, » sont insérés les mots : 
« et les aides de toute nature et abandons de créances 
consentis ou supportés dans les conditions et limites 
mentionnées au 10° du 1 de l’article 39, ». 

II. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du I au IV 
sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 925  présenté par M. Potier, M. Vallaud, 
Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, Mme Victory et les membres 
du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après le 1 de l’article 39 du code général des impôts, il 

est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 
« 1 bis. Au sein de chaque entreprise, il est déterminé un 

plafond de rémunération correspondant à douze fois la 
rémunération moyenne du décile de salariés disposant de 
la rémunération la plus faible. Pour chaque salarié et 
associé, la fraction de rémunération supérieure à ce plafond 
n’est pas prise en compte pour le calcul des dépenses de 
personnel déductibles en application du 1° du 1. Il en va 
de même des charges sociales afférentes à cette fraction de 
rémunération supérieure au plafond précité. La rémunération 
s’entend comme l’ensemble des rémunérations directes et 
indirectes du salarié ou associé. 

« Un décret fixe les modalités d’application du présent 1 
bis. » 

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 2020. 

Amendements identiques : 

Amendements no 663  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Forissier, M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, 
M. Nury, Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Quentin, 
M. Reda, M. Door, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Dassault, M. Viala, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Bazin, M. Vatin, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, Mme Kuster, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, Mme Corne
loup, M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et 
M. Viry et no 2222 rectifié  présenté par Mme Cariou. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 39 B du code général des impôts est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
« L’entreprise conserve le droit de déduire la fraction des 

amortissements qui aurait été différée sur la période allant du 
17 mars 2020 au 31 décembre 2020. ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 960  présenté par M. Vallaud, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, Mme Victory et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 39 decies est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
– Au premier alinéa, après le mot : « entreprises », sont 

insérés les mots : « appartenant à la catégorie des petites et 
moyennes entreprises au sens de la loi no 2008–776 du 
4 août 2008 de modernisation de l’économie, qui ont 
l’objet d’une cession et qui sont » et les mots : « 15 avril 
2015 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacés par les mots : 
« 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022 ». 

– À la deuxième phrase du 6° , la date : « 14 avril 2017 » est 
remplacée par la date : « 31 décembre 2022 » ; 

- À la dernière phrase du 7° , les mots : « par l’entreprise à 
compter du 1er janvier 2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « jusqu’au 31 décembre 2022 » et, à 
la fin, les mots : « avant le 15 avril 2017 » sont remplacés par 
les mots : « jusqu’au 31 décembre 2022 » ; 

- À la fin de la première phrase du 9° , les mots : « 12 avril 
2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacés par les mots : 
« 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022 » ; 

- Au onzième alinéa, les mots : « avant le 15 avril 2017 » 
sont remplacés par les mots : « à compter du 1er janvier 
2020 » ; 

- À la deuxième phrase du treizième alinéa, les mots : « 15 
avril 2015 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacés par les 
mots : « 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022 », les 
mots : « 1er janvier 2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 
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décembre 2022 » et les mots : « 12 avril 2016 et jusqu’au 14 
avril 2017 » sont remplacés par les mots : « 1er janvier 2020 et 
jusqu’au 31 décembre 2022 ». 

b) Au premier alinéa du II, les mots : « du 15 octobre 2015 
au 14 avril 2017 » sont remplacés par les mots : « à compter 
du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022 » ; 

2° Le premier alinéa du 1 du II de l’article 44 septies est 
ainsi rédigé : 

« II. – 1. Sur agrément du ministre chargé du budget, les 
bénéfices exonérés en application du I sont plafonnés, pour 
les entreprises créées dans les zones d’aide à finalité régionale, 
de manière que l’allègement d’impôt correspondant ne soit 
pas supérieur à 10 % du montant des coûts éligibles définis 
au 2 du présent II. Ce taux est majoré de vingt points pour 
les moyennes entreprises et de trente points pour les petites 
entreprises. Toutefois, les bénéfices exonérés sont plafonnés 
de telle sorte que l’allègement d’impôt ne soit pas supérieur à 
7 500 000 euros. Par dérogation au I, le présent alinéa 
s’applique aux sociétés créées jusqu’au 31 décembre 2022. ». 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 642–11 du code de 
commerce est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Lorsque la résolution du plan de cession est prononcée 
par le tribunal, le cessionnaire est rétroactivement privé de 
tous les avantages fiscaux, économiques et financiers dont il a 
bénéficié au titre de l’opération de cession, notamment le 
bénéfice des dispositions des articles 39 A et 44 septies du 
code général des impôts, et peut être à ce titre contraint à 
rembourser les sommes perçues ». 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 174  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Bony, M. Breton, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
Mme Marianne Dubois, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. Gaultier, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kamardine, Mme Kuster, M. de la Verpillière, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, M. Straumann, 
M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 39 decies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les dates : « 15 avril 2015 au 14 avril 

2017 » sont remplacées par les dates : « 1er juillet 2020 
jusqu’au 30 juin 2022 » ; 

b) À la fin de la deuxième phrase du 6° , la date : « 14 avril 
2017 » est remplacée par la date : « 30 juin 2022 » ; 

c) À la dernière phrase du 7° , les dates : « 1er janvier 2016 et 
jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacées par les dates : « 1er 

janvier 2021 et jusqu’au 30 juin 2022 » et, à la fin, la date : 
« 15 avril 2017 » est remplacée par la date : « 1er juillet 2022 ». 

d) À la fin de la première phrase du 9°, les dates : « 12 avril 
2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacées par les 
dates : « 1er juillet 2021 et jusqu’au 30 juin 2022 ». 

e) À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les dates : 
« 15 avril 2015 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont remplacées 
par les dates : « 1er juillet 2020 et jusqu’au 30 juin 2022 » et 
les dates : « 1er janvier 2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont 
remplacées par les dates : « 1er juillet 2021 et jusqu’au 30 juin 
2022 ». 

2° Au premier alinéa du II, les dates : « 15 octobre 2015 au 
14 avril 2017 » sont remplacées par les dates « 1er juillet 2020 
au 20 juin 2022 ». 

II. - La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.  

Amendement no 1118  présenté par M. Woerth, 
Mme Louwagie, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle
court, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, 
Mme Serre, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 39 decies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Le I est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les dates : « 15 avril 2015 et jusqu’au 

14 avril 2017 » sont remplacées par les dates : « 1er septembre 
2020 et jusqu’au 31 août 2021 » ; 

b) La deuxième phrase du 6° est supprimée ; 
c) La dernière phrase du 7°  est supprimée ; 
d) À la fin de la première phrase du 9°, les mots : « , à 

compter du 12 avril 2016 et jusqu’au 14 avril 2017 » sont 
supprimés ; 

e) Au onzième alinéa, la date : « 15 avril 2017 » est 
remplacée par la date : « 1er septembre 2021 » ; 

f) Après la première occurrence du mot : « du », la fin de la 
deuxième phrase du treizième alinéa est ainsi rédigée : « 1er 

septembre 2020 et jusqu’au 31 août 2021. » ; 
2° Au premier alinéa du II, les dates : « 15 octobre 2015 au 

14 avril 2017 » sont remplacées par les dates : « 1er septembre 
2020 au 31 août 2021 »  
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II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Amendement no 961  présenté par Mme Karamanli, 
M. Vallaud, Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, 
M. David Habib, Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, 
Mme Bareigts, Mme Battistel, Mme Biémouret, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, Mme Victory et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 39 decies G du code général des impôts, 

il est inséré un article 39 decies H ainsi rédigé : 
« Art. 39 decies H. – I. – Les entreprises soumises à 

l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu selon un 
régime réel peuvent déduire de leur résultat imposable une 
somme égale à 40 % de la valeur des biens non utilisés 
inscrits à l’actif immobilisé, hors frais financiers, affectés à 
leur activité. 

« La déduction est applicable aux biens non utilisés à 
compter du 15 mars 2020 et jusqu’au 30 juin 2020. 

« La déduction est répartie linéairement sur la durée 
normale d’utilisation des biens. En cas de cession du bien 
avant le terme de cette période, elle n’est acquise à l’entreprise 
qu’à hauteur des montants déjà déduits du résultat à la date 
de la cession, qui sont calculés prorata temporis. » 

« II. – Pour l’application du I, un bien non utilisé s’entend 
de celui qui est inscrit à l’actif immobilisé et qui n’est plus 
utilisé en raison d’une baisse d’activité temporaire de l’entre
prise due à une crise sanitaire. 

« III. – Un décret fixe les modalités d’application du 
présent article, et notamment les conditions à respecter 
pour la reconnaissance d’une baisse d’activité temporaire 
due à une crise sanitaire. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 962  présenté par M. David Habib, 
Mme Pires Beaune, M. Jean-Louis Bricout, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 44 quindecies du 

code général des impôts, l’année : « 2020 » est remplacée par 
l’année : « 2021 ». 

II. – À la fin du I et du IV de l’article 27 de la loi no 2017– 
1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, l’année : 
« 2020 » est remplacée par l’année : « 2021 ». 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

V. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1498  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédé
rique Dumas, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel, M. Pupponi et M. Philippe Vigier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après le premier alinéa du I de l’article 44 septdecies du 

code général des impôts, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés :  

« Sont éligibles aux dispositions du précédent alinéa, 
l’ensemble des entreprises présentes sur le territoire de la 
Collectivité de Corse, quelque en soit leur secteur écono
mique et leur date de création,  qui justifient, soit d’une 
perte de 40 % du chiffre d’affaire entre le 15 mars 2020 et 
le 15 mai 2020, soit d’une fermeture imposée administrati
vement du fait de la crise de la covid-19. 

« En prenant compte de la gravité de la crise et des risques 
pour les secteurs d’activité, la durée provisoire  de l’extension 
des dispositions du premier alinéa est précisée par un décret 
en Conseil d’État. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les organismes de 
la sécurité sociale est compensée à due concurrence par la 
majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

Amendement no 1114  présenté par M. Woerth, 
Mme Louwagie, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle
court, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, 
M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, 
M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, 
M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, 
Mme Serre, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
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M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au 7° de l’article 157, après les mots : « livrets A », sont 

insérés les mots : « et sur les livrets R » ; 
2° A l’article 1739 A, après les mots : « un livret A », sont 

insérés les mots : « ou un livret R ». 
II. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
1° L’article L. 221–7 est ainsi modifié : 
a) Au I, après la référence : « L. 221–5 », sont insérés les 

mots : « et à l’article L. 221–10 » ; 
b) Au V, après le mot : « livrets », sont insérés les mots : « à 

l’exception du livret mentionné à l’article L. 221–9 » ; 
2° Au chapitre 1er du titre II du livre II, est insérée une 

section 1 bis comprenant deux nouveaux articles L. 221–9 et 
L. 221–10 ainsi rédigés : 

« Section 1 bis : Le livret R. 
« Article L. 221–9. – Le livret R peut être proposé par tout 

établissement de crédit habilité à recevoir du public des fonds 
à vue et qui s’engage à cet effet par convention avec l’État. 

« Le livret R est ouvert par les personnes physiques ayant 
leur domicile fiscal en France dans les établissements et 
organismes autorisés à recevoir des dépôts. Les sommes 
déposées sur ce livret sont employées conformément à 
l’article L. 221–9–1. 

« Les versements effectués sur un livret R ne peuvent porter 
le montant inscrit sur le livret au-delà d’un plafond fixé par 
voie réglementaire. 

« Il ne peut être ouvert qu’un livret par contribuable ou un 
livret pour chacun des époux ou partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité, soumis à une imposition commune. 

« Les modalités d’ouverture et de fonctionnement du livret 
R sont fixées par voie réglementaire. 

« Les opérations relatives au livret R sont soumises au 
contrôle sur pièces et sur place de l’inspection générale des 
finances. 

« Article L. 221–10. – Une quote-part du total des dépôts 
collectés au titre du livret R par les établissements qui le 
distribuent est centralisée par la Caisse des dépôts et consi
gnations dans le fonds prévu à l’article L. 221–7 et employée 
en priorité pour des prêts à longue maturité aux entreprises 
privées ou pour des apports à des fonds investissant à long 
terme dans ces mêmes entreprises. 

« Les sommes déposées sur le livret R et non centralisées 
par application de l’alinéa précédent sont affectées en priorité 
au financement des investissements des entreprises répondant 
aux critères retenus par la recommandation de la Commis
sion européenne du 6 mai 2003 pour définir les micro, 
petites et moyennes entreprises. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Sous-amendement no 2432  présenté par M. Jean- 
Louis Bricout, Mme Pires Beaune, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Potier, 
M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À la fin de la seconde phrase de l’alinéa 11, substituer à la 
référence : 

« L. 221–9–1 »  
la référence : 
« L. 221–10 ». 

Amendement no 1594  présenté par M. Jean-Louis Bricout, 
Mme Pires Beaune, M. David Habib, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau- 
Langevin, M. Potier, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Au 7° de l’article 157, après les mots : « livrets A », sont 

insérés les mots : « et sur les livrets Rebond » ; 
2° A l’article 1739 A, après les mots : « un livret A », sont 

insérés les mots : « ou un livret Rebond ». 
II. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
1° L’article L. 221–7 est ainsi modifié : 
a) Au I, après la référence : « L. 221–5 », sont insérés les 

mots : « et à l’article L. 221–10 » ; 
b) Au V, après le mot : « livrets », sont insérés les mots : « à 

l’exception du livret mentionné à l’article L. 221–9 » ; 
2° Au chapitre 1er du titre II du livre II, est insérée une 

section 1 bis comprenant deux nouveaux articles L. 221–9 et 
L. 221–10 ainsi rédigés : 

« Section 1 bis : Le livret Rebond. 
« Article L. 221–9. – Le livret Rebond peut être proposé 

par tout établissement de crédit habilité à recevoir du public 
des fonds à vue et qui s’engage à cet effet par convention avec 
l’État. 

« Le livret Rebond est ouvert par les personnes physiques 
ayant leur domicile fiscal en France dans les établissements et 
organismes autorisés à recevoir des dépôts. Les sommes 
déposées sur ce livret sont employées conformément à 
l’article L. 221–10. 

« Les versements effectués sur un livret Rebond ne peuvent 
porter le montant inscrit sur le livret au-delà d’un plafond 
fixé par voie réglementaire. 

« Il ne peut être ouvert qu’un livret par contribuable ou un 
livret pour chacun des époux ou partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité, soumis à une imposition commune. 

« Les modalités d’ouverture et de fonctionnement du livret 
Rebond sont fixées par voie réglementaire. 
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« Les opérations relatives au livret Rebond sont soumises 
au contrôle sur pièces et sur place de l’inspection générale des 
finances. 

« Article L. 221–10. – Une quote-part du total des dépôts 
collectés au titre du livret Rebond par les établissements qui 
le distribuent est centralisée par la Caisse des dépôts et consi
gnations dans le fonds prévu à l’article L. 221–7 et employée 
en priorité pour des prêts à longue maturité aux entreprises 
privées ou pour des apports à des fonds investissant à long 
terme dans ces mêmes entreprises. 

« Les sommes déposées sur le livret Rebond et non centra
lisées par application de l’alinéa précédent sont affectées en 
priorité au financement des investissements des associations 
et des entreprises répondant aux critères retenus par la recom
mandation de la Commission européenne du 6 mai 2003 
pour définir les micro, petites et moyennes entreprises dans 
les domaines suivants : transition écologique, sécurité 
sanitaire et innovation sociale. » 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1256  présenté par M. Charles de Courson, 
M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, Mme Frédé
rique Dumas, M. Favennec Becot, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle et M. Pupponi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’intitulé du 11° ter du II de la section V du chapitre 

premier du titre premier de la première partie du livre 
premier du code général des impôts est ainsi rédigé : « 11° 
ter : Crédit d’impôt au titre d’investissements forestiers » ; 

II. – L’article 199 decies H du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Au 1, les mots : « une réduction » sont remplacés par les 
mots : « un crédit » et l’année : « 2020 » est remplacée par 
l’année : « 2024 » ; 

2° Au premier alinéa du a du 2, les mots : « pour porter sa 
superficie à plus de 4 hectares » sont supprimés ; 

3° Au premier alinéa du 3, les mots : « La réduction 
d’impôt est calculée » sont remplacés par les mots : « Le 
crédit d’impôt est calculé » ; 

4° Le a du 3 est ainsi rédigé :  
« a) Du prix d’acquisition défini au a du 2 ; » ; 
5° Au dernier alinéa du 3, les mots : « La réduction » sont 

remplacés par les mots : « Le crédit » ; 
6° Au premier alinéa du 4, les montants : « 5 700 € » et 

« 11 400 € » sont remplacés respectivement par les montants : 
« 12 500 € » et « 25 000 € » ; 

7° Le deuxième alinéa du 4 est ainsi rédigé :  
« Les dépenses mentionnées au d dudit 3 sont retenues 

dans la limite de 16 € par hectare assuré. Elles sont globale
ment retenues dans la limite de 12 500 € pour une personne 
célibataire, veuve ou divorcée et de 25 000 € pour un couple 
marié ou pour les partenaires liés par un pacte civil de 
solidarité, soumis à une imposition commune, sous réserve 
que le contribuable soit en mesure de présenter, à la demande 

de l’administration fiscale, l’attestation d’assurance certifiant 
que la propriété en nature de bois et forêts du bénéficiaire est 
couverte contre le risque de tempête. » ; 

8° Le 5 est ainsi rédigé :  
« 5. Le taux du crédit d’impôt est de 18 %, à l’exception du 

crédit d’impôt afférent aux dépenses prévues au d du 2, pour 
lesquelles ce taux est porté à 76 %. » ; 

9° Au premier alinéa du 6, les mots : « La réduction » sont 
remplacés par les mots : « Le crédit » ; 

10° Le 6 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Il est imputé sur l’impôt sur le revenu dû par les contri

buables au titre des années au cours desquelles les opérations 
mentionnées au 2 ont été réalisées. Si le montant du crédit 
d’impôt excède l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent 
est restitué. » ; 

11° Au premier alinéa du 7, les mots : « La réduction » sont 
remplacés par les mots : « Le crédit » ; 

12° Au deuxième alinéa du 7, les mots : « la réduction 
d’impôt n’est pas reprise » sont remplacés par les mots : 
« le crédit d’impôt n’est pas repris » ; 

13° Au quatrième alinéa du 7, les mots : « de la réduction » 
sont remplacés par les mots : « du crédit » ; 

14° Au cinquième alinéa du 7, les mots : « à la réduction » 
sont remplacés par les mots : « au crédit » ; 

15° Au 8, les mots : « de la réduction d’impôt mentionnée » 
sont remplacés par les mots : « du crédit d’impôt 
mentionné » ; 

III. – L’article 200 quindecies du même code est ainsi 
modifié : 

1° Au 1, l’année : « 2020 » est remplacée par l’année : 
« 2024 » ; 

2° Le premier alinéa du 1° du 2 est ainsi rédigé :  
« 1° Aux dépenses de travaux forestiers effectués dans une 

propriété qui présente l’une des garanties de gestion durable 
prévues aux articles L. 124–1 et L. 124–3 du code forestier, 
sous réserve des deux conditions suivantes : » ; 

3° Le a du 1° du 2 est ainsi rédigé :  
« a) Le contribuable doit appliquer à cette propriété, 

jusqu’au 31 décembre de la huitième année suivant celle 
des travaux, l’une des garanties de gestion durable prévues 
aux articles L. 124–1 et L. 124–3 du même code ; » ; 

4° Le premier alinéa du 2° du 2 est ainsi rédigé :  
« 2° Aux dépenses de travaux forestiers payées par un 

groupement forestier ou une société d’épargne forestière 
dont le contribuable est membre ou par un groupement 
d’intérêt économique et environnemental forestier dont le 
contribuable est membre directement ou indirectement par 
l’intermédiaire d’un groupement forestier ou d’une société 
d’épargne forestière, lorsque la propriété du contribuable, du 
groupement forestier ou de la société d’épargne forestière 
présente l’une des garanties de gestion durable prévues aux 
articles L. 124–1 et L. 124–3 du code forestier, sous réserve 
des trois conditions suivantes : » ; 

5° Le a du 2° du 2 est ainsi rédigé :  
« a) Le contribuable, le groupement forestier ou la société 

d’épargne forestière doit, le cas échéant, rester membre du 
groupement d’intérêt économique et environnemental fores
tier jusqu’au 31 décembre de la quatrième année suivant celle 
des travaux ; » ; 
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6° Le b du 2° du 2 est ainsi rédigé :  
« b) Le contribuable, le groupement ou la société doit 

appliquer aux parcelles qui ont fait l’objet de travaux 
ouvrant droit à crédit d’impôt, jusqu’au 31 décembre de la 
huitième année suivant celle des travaux, l’une des garanties 
de gestion durable prévues aux mêmes articles L. 124–1 et 
L. 124–3 ; » ; 

7° Au premier alinéa du 4, les montants : « 6 250 € » et 
« 12 500 € » sont remplacés respectivement par les montants : 
« 12 500 € » et « 25 000 € » ; 

8° Le 5 est ainsi rédigé : 
« 5. Le taux du crédit d’impôt est de : 
« a) 30 % pour les dépenses prévues aux 1° et 2° du 2. Il est 

porté à 50 % lorsque les travaux font suite à un sinistre 
forestier pour lequel le premier alinéa de l’article 1398 
s’applique ; 

« b) 18 % pour les dépenses prévues au 3° du 2. Il est porté 
à 25 % pour les bénéficiaires adhérents d’une organisation de 
producteurs, au sens de l’article L. 552–1 du code rural et de 
la pêche maritime et pour les bénéficiaires membres d’un 
groupement d’intérêt économique et environnemental fores
tier directement ou indirectement par l’intermédiaire d’un 
groupement forestier ou d’une société d’épargne forestière. » ; 

IV. – Au 1 de l’article 200–0 A du même code, les mots : 
« articles 199 undecies A, 199 undecies B, 199 undecies C et 
199 unvicies » sont remplacés par les mots : « articles 199 
decies H, 199 undecies A, 199 undecies B, 199 undecies C, 
199 unvicies et 200 quindecies ». 

V. – Les I à IV sont applicables aux dépenses réalisées à 
compter du 1er janvier 2021. 

VI. – La perte de recettes pour l’État résultant des I à IV est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 190  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Bony, M. Breton, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
Mme Marianne Dubois, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. Gaultier, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Le Grip, M. de la Verpil
lière, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, 
Mme Meunier, M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, 
M. Quentin, M. Reda, M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, 
M. Straumann, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 199 tervicies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Au 2° et à la première phrase du 2° bis du I, l’année : 

« 2022 » est remplacée par l’année : « 2025 ». 
2° Le III est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le taux : « 22 % » est remplacé par le 

taux « 30 % » ; 
b) Au second alinéa, le taux : « 30 % » est remplacé par le 

taux : « 40 % ». 
3° Le 2 du IV bis est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, le taux : « 22 % » est remplacé par 
le taux : « 30 % » et le montant : « 400 000 € » est remplacé 
par le montant : « 500 000 € » ; 

b) À la seconde phrase, le taux : « 30 % » est remplacé par le 
taux : « 40 % ». 

4° Au V bis, le montant : « 400 000 € » est remplacé par le 
montant : « 500 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1184  présenté par Mme Duby-Muller, 
Mme Genevard, Mme Kuster, Mme Le Grip, M. Abad, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Bouchet, 
Mme Meunier, M. Sermier, M. Lurton, M. Cordier, 
M. Cinieri, Mme Trastour-Isnart, M. Viala, M. Descoeur, 
M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, M. Bony, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. de Ganay, Mme Corneloup, M. Reiss, 
Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Bazin, M. Minot, 
M. Masson, M. Viry, M. Perrut, M. Gaultier, M. Pauget, 
Mme Louwagie, M. Menuel, Mme Bonnivard, M. Lorion, 
M. Gosselin, M. Herbillon, M. Aubert et M. Breton. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le 1 du III de l’article 220 sexies du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le taux : « 20 % » est remplacé par le 

taux : « 30 % » ; 
2° L’avant dernier et le dernier alinéas sont supprimés. 
II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 
III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 

compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1881  présenté par Mme Bergé, 
M. Herbillon, M. Claireaux, Mme Galliard-Minier, 
Mme Mette, Mme Lang, Mme Fontenel-Personne, 
Mme Bureau-Bonnard, Mme Atger, Mme Brulebois, 
Mme Brocard, Mme Michel, M. Haury, M. Testé, 
Mme Racon-Bouzon, M. Rebeyrotte, Mme Mauborgne, 
Mme Piron, M. Maillard, M. Kerlogot, Mme Brugnera, 
Mme Duby-Muller, M. Nadot, Mme Le Grip, Mme Thomas, 
Mme Trastour-Isnart, M. Minot, Mme Meunier et 
Mme Kuster et no 2118  présenté par Mme Provendier.  
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 220 sexies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au premier alinéa du III, le taux : « 20 % » est remplacé 

par le taux : « 30 % » et sont ajoutés les mots : « entre le 1er 

mai 2020 et le 31 décembre 2021 ». 
2° Au b du 2 du VI, le montant : « 1 150 € » est remplacé 

par le montant « 1 725 € ». 
II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  
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Amendements identiques : 

Amendements no 503  présenté par M. Herbillon, 
Mme Bergé, Mme Le Grip, Mme Louwagie, Mme Kuster, 
M. Minot, M. Sermier, Mme Meunier, M. Saddier, 
Mme Duby-Muller, Mme Trastour-Isnart, M. Nadot, 
Mme Thomas, Mme Provendier, M. Claireaux, Mme Atger, 
Mme Brocard, Mme Brugnera, Mme Brulebois, Mme Bureau- 
Bonnard, Mme Fontenel-Personne, Mme Galliard-Minier, 
M. Haury, M. Kerlogot, Mme Lang, M. Maillard, 
Mme Mauborgne, Mme Michel, Mme Piron, Mme Racon- 
Bouzon, M. Rebeyrotte, M. Testé, M. Bazin, M. Perrut, 
M. Hetzel, Mme Poletti, M. Cattin, Mme Genevard, 
Mme Corneloup, M. Pierre-Henri Dumont, M. Cordier, 
M. Reda, M. Bony, M. Vialay, M. Masson, M. de Ganay, 
Mme Anthoine, M. Viala, M. Gaultier, M. Aubert, 
M. Breton, M. Dive et Mme Mette et no 968  présenté par 
Mme Frédérique Dumas, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Dubié, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le sixième alinéa du f du III de l’article 220 sexies du 

code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Jusqu’au 31 décembre 2021, il est porté à 40 % pour les 
dépenses engagées à compter de mai 2020 pour les œuvres 
cinématographiques d’animation et pour les œuvres cinéma
tographiques autres que d’animation réalisées intégralement 
ou principalement en langue française ou dans une langue 
régionale en usage en France. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendements identiques : 

Amendements no 1890  présenté par Mme Bergé, 
M. Herbillon, M. Claireaux, Mme Atger, Mme Mauborgne, 
Mme Racon-Bouzon, Mme Mette, M. Kerlogot, M. Testé, 
Mme Piron, M. Rebeyrotte, Mme Michel, Mme Brocard, 
M. Maillard, Mme Lang, M. Haury, Mme Brugnera, 
Mme Bureau-Bonnard, Mme Galliard-Minier, 
Mme Fontenel-Personne, Mme Brulebois, Mme Duby- 
Muller, M. Nadot, Mme Meunier, Mme Le Grip, 
Mme Kuster, M. Minot, Mme Thomas et Mme Trastour- 
Isnart et no 2129  présenté par Mme Provendier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 220 sexies du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° La première phrase du sixième alinéa du f du III est ainsi 

modifiée : 
-) Le taux : « 25 % » est remplacé par le taux : « 30 % » ; 
-)  Sont ajoutés les mots : « pour les dépenses engagées 

entre le 1er mai 2020 et le 31 décembre 2021 » ; 
2° Le 2 du VI est ainsi rédigé : 
« 2. La somme des crédits d’impôt calculés au titre d’une 

même œuvre audiovisuelle ne peut excéder : 
« a) Pour une œuvre de fiction : 

« 1 500 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est inférieur à 10 000 € par minute produite ; 

« 1 800 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 10 000 € et inférieur à 15 
000 € par minute produite ; 

« 2 400 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 15 000 € et inférieur à 20 
000 € par minute produite ; 

« 3 600 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 20 000 € et inférieur à 25 
000 € par minute produite ; 

« 4 800 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 25 000 € et inférieur à 30 
000 € par minute produite ; 

« 6 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 30 000 € et inférieur à 35 
000 € par minute produite ; 

« 9 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 35 000 € et inférieur à 40 
000 € par minute produite ; 

« 12 000 € par minute produite et livrée lorsque le coût de 
production est supérieur ou égal à 40 000 € par minute 
produite ; 

« b) Pour une œuvre documentaire : 1 150 € par minute 
produite et livrée ; 

« c) Pour une œuvre d’animation : 3 600 € par minute 
produite et livrée. 

« Les œuvres audiovisuelles de fiction produites dans le 
cadre d’une coproduction internationale dont le coût de 
production est couvert au moins à hauteur de 30 % par 
des financements étrangers et dont le coût de production 
est supérieur ou égal à 35 000 € par minute produite 
peuvent être réalisées en langue étrangère. Dans ce cas, 
elles doivent faire l’objet d’une version livrée en langue 
française. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1035  présenté par M. Bois, Mme Brule
bois, M. Batut, Mme Lang, M. Buchou, M. Testé, M. Vignal, 
Mme Thourot, M. Bouyx, M. Cabaré, M. Anato, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, M. Rebey
rotte, M. Ardouin, Mme Racon-Bouzon et M. Claireaux, no  

1988  présenté par M. Bournazel et les membres du groupe Agir 
ensemble et no 2102  présenté par Mme Provendier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du III de l’article 220 octies du code 

général des impôts, les mots : « effectuées avant le 31 
décembre 2022 » sont supprimés. 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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Amendements identiques : 

Amendements no 569  présenté par Mme Lardet, 
Mme Degois, M. Haury, Mme Lenne, Mme Tiegna, 
M. Ardouin, M. Claireaux, Mme Leguille-Balloy, Mme Piron, 
Mme Brugnera, Mme Provendier, Mme Josso, Mme Brule
bois, M. Martin, M. Blanchet, M. Batut, Mme Khedher, 
Mme Pascale Boyer, Mme Melchior, M. Cédric Roussel et 
Mme Valérie Petit et no 1036  présenté par M. Bois, 
Mme Lang, M. Buchou, M. Testé, M. Vignal, Mme Thourot, 
M. Bouyx, M. Cabaré, M. Anato, Mme Calvez, M. Cormier- 
Bouligeon, Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, M. Rebey
rotte et Mme Racon-Bouzon. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du III de l’article 220 octies du code 

général des impôts, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2024 ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Amendement no 1983  présenté par M. Bournazel et les 
membres du groupe Agir ensemble. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après le III bis de l’article 220 octies du code général 

des impôts, il est inséré un III ter ainsi rédigé : 
« III ter. – Par dérogation au premier alinéa du III et au III 

bis du présent article, pour les dépenses engagées du 1er 

janvier 2020 au 31 décembre 2024, le taux est fixé à 
40 % pour les entreprises qui satisfont à la définition des 
micro, petites et moyennes entreprises prévue à l’article 2 de 
l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014 précitée et à 20 % pour les autres entre
prises. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

Amendement no 568  présenté par Mme Lardet, 
Mme Degois, M. Haury, Mme Lenne, Mme Tiegna, 
M. Ardouin, M. Claireaux, Mme Leguille-Balloy, Mme Piron, 
Mme Brugnera, Mme Provendier, Mme Josso, Mme Brule
bois, M. Martin, M. Blanchet, M. Batut, Mme Khedher, 
Mme Pascale Boyer, Mme Melchior, M. Cédric Roussel et 
Mme Valérie Petit. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 1 du III de l’article 220 quater

decies du code général des impôts, l’année : « 2022 » est 
remplacée par l’année : « 2024 ». 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par l a création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 325  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, M. de Ganay, 
M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Forissier, 
M. Gaultier, M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Masson, M. Minot, 
Mme Poletti, M. Ramadier, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, M. Vatin et M. Viala. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I de l’article 220 quindecies du 

code général des impôts, après le mot : « sociétés », sont 
insérés les mots : « ainsi que les salles de théâtre et les compa
gnies privées ». 

II. – Le I s’applique aux demandes d’agréments provisoires 
prévus au VI du même article déposées à compter du 1er 

janvier 2020. 
III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 
IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1785  présenté par Mme Bergé, 
Mme Dominique David, Mme Calvez, Mme Racon- 
Bouzon, M. Cédric Roussel, M. Perea, Mme Galliard- 
Minier, Mme Mauborgne, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Colboc, M. Rebeyrotte, Mme Abba, M. Bois, 
M. Ramos, M. Borowczyk, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Rossi, M. Haury, M. Potterie, Mme Melchior, 
Mme Piron, M. Maillard, M. Ardouin, Mme Maud Petit, 
Mme Pételle, M. Mis, M. Paluszkiewicz, Mme Mette, 
M. Matras, M. Martin, M. Lainé, Mme Le Peih, Mme Hérin, 
M. Freschi, Mme Gipson, M. Fuchs, Mme Fontenel-Personne, 
M. Lénaïck Adam, M. Chalumeau, M. Claireaux, 
Mme Brugnera, Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, 
Mme Brulebois, M. Bothorel, M. Rouillard, M. Travert, 
Mme Zitouni, M. Vignal, Mme de Vaucouleurs, Mme Valetta 
Ardisson, M. Testé, Mme Tiegna, Mme Sylla, M. Baichère et 
M. Besson-Moreau et no 2290  présenté par Mme Provendier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I et aux premier alinéa et 1° du II 

de l’article 220 quindecies du code général des impôts, après le 
mot : « musical » , sont insérés les mots : « ou de théâtre ». 

II. – Le I s’applique aux demandes d’agréments provisoires 
prévus au VI du même article déposées à compter du 1er 

janvier 2020. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendements identiques : 

Amendements no 324  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cordier, M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Foris
sier, M. Gaultier, M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
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Mme Levy, Mme Louwagie, M. Minot, M. Ramadier, 
M. Rolland, M. Sermier et M. Vatin, no 1041  présenté par 
M. Bois, Mme Brulebois, M. Batut, Mme Lang, M. Buchou, 
M. Testé, M. Vignal, Mme Thourot, M. Bouyx, M. Cabaré, 
M. Anato, Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, M. Rebey
rotte, Mme Colboc, M. Ardouin, Mme Racon-Bouzon 
et M. Claireaux no 1586  présenté par Mme Cariou, no 1779  
présenté par Mme Bergé, Mme Dominique David, 
Mme Jacqueline Dubois, M. Cédric Roussel, M. Perea, 
Mme Mauborgne, Mme Galliard-Minier, Mme Melchior, 
Mme Valetta Ardisson, M. Besson-Moreau, Mme Pételle, 
M. Lénaïck Adam, M. Baichère, M. Maillard, M. Rouillard, 
Mme Hérin, Mme Gipson, M. Travert, Mme Pascale Boyer, 
Mme de Vaucouleurs, M. Fuchs, M. Freschi, Mme Brugnera, 
Mme Piron, Mme Maud Petit, Mme Zitouni, Mme Tiegna, 
Mme Mette, Mme Rossi, Mme Sylla, M. Ramos, M. Potterie, 
M. Mis, M. Paluszkiewicz, Mme Abba, Mme Le Peih, 
M. Matras, M. Martin, M. Borowczyk, M. Haury, 
Mme Fontenel-Personne, M. Bothorel et M. Chalumeau, no  

1933  présenté par M. Bournazel et les membres du groupe Agir 
ensemble et no 2279  présenté par Mme Provendier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I, au premier alinéa et au 1° du 

II de l’article 220 quindecies du code général des impôts, 
après le mot « musical », sont insérés les mots : « ou de 
variétés » 

II. – Le I s’applique aux demandes d’agréments provisoires 
prévus au VI du même article déposées à compter du 1er 

janvier 2020. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 969  présenté par Mme Frédérique Dumas, 
M. Castellani, Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, 
M. Pancher, M. Acquaviva, M. Colombani, Mme Dubié, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle et M. Molac. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du I, au premier alinéa et à la fin du 

1° du II de l’article 220 quindecies du code général des 
impôts, après le mot « musical », sont insérés les mots : 
« ou de variétés ». 

II. – Le I s’applique aux demandes d’agréments provisoires 
prévus au VI de l’article 220 quindecies du code général des 
impôts déposées à compter du 1er août 2020. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 327  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, M. de Ganay, 
M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Forissier, 

M. Gaultier, M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Masson, M. Minot, 
Mme Poletti, M. Ramadier, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, M. Vatin et M. Viala et  
no 1044  présenté par M. Bois, Mme Brulebois, M. Batut, 
Mme Lang, M. Buchou, M. Testé, M. Vignal, Mme Thourot, 
M. Bouyx, M. Cabaré, M. Anato, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, M. Rebeyrotte, 
Mme Colboc, M. Ardouin, Mme Racon-Bouzon et 
M. Claireaux. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 220 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa du III est remplacé par sept alinéas 

ainsi rédigés : 
« III. – Le crédit d’impôt est égal aux taux suivants, sur le 

montant total des dépenses réalisées avant le 31 décembre des 
années suivantes : 

« - Pour l’année 2020 : 22,5 % 
« - Pour l’année 2021 : 22,5 % 
« - Pour l’année 2022 : 20 % 
« - Pour l’année 2023 : 17,5 % 
« - Pour l’année 2024 : 15 % 
« Il est calculé au titre de chaque exercice, sur le montant 

total des dépenses suivantes, pour des spectacles mentionnés 
au II effectués en France, dans un autre État membre de 
l’Union européenne ou dans un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la 
France une convention d’assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, dès lors 
qu’elles entrent dans la détermination du résultat imposable :  
» ; 
2° Le V est ainsi rédigé : 
« V. – Le taux mentionné au premier alinéa du III du 

présent article est porté aux taux suivants pour les entreprises 
qui satisfont à la définition des micro, petites et moyennes 
entreprises prévue à l’article 2 de l’annexe I du règlement 
(UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 
précitée : 

« - Pour l’année 2020 : 45 % 
« - Pour l’année 2021 : 45 % 
« - Pour l’année 2022 : 40 % 
« - Pour l’année 2023 : 35 % 
« - Pour l’année 2024 : 30 % 
3° Le A du VIII est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le montant : « 500 000 € » est 

remplacé par le montant : « 750 000 € » ; 
b) A la deuxième phrase, le montant : « 750 000 € » est 

remplacé par le montant : « 1 000 000 € ». 
II. – Le I s’applique aux demandes d’agréments provisoires 

prévus au VI de l’article 220 quindecies du code général des 
impôts déposées à compter du 1er janvier 2020. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 
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Amendement no 2300  présenté par Mme Provendier. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 220 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa du III est ainsi rédigé : 
« III. – Le crédit d’impôt, calculé au titre de chaque 

exercice, est égal à 22,5 % du montant total des dépenses 
suivantes, réalisées avant le 31 décembre 2022 pour des 
spectacles mentionnés au II effectués en France, dans un 
autre État membre de l’Union européenne ou dans un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d’assis
tance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales, dès lors qu’elles entrent dans la détermina
tion du résultat imposable : » 

2° Le V est ainsi rédigé : 
« V. – Le taux mentionné au premier alinéa du III du 

présent article est porté à 45 % pour les entreprises qui 
satisfont à la définition des micro, petites et moyennes entre
prises prévue à l’article 2 de l’annexe I du règlement (UE) no  

651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 précitée. » 
3° Le A du VIII est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le montant : « 500 000 € » est 

remplacé par « 750 000 € » ; 
b) A la deuxième phrase, le montant « 750 000 € » par « 1 

000 000 € ». 
II. – Le I du présent article s’applique aux demandes 

d’agréments provisoires prévus au VI de l’article 220 quinde
cies du code général des impôts déposées à compter du 1er 

janvier 2020. 
III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 
IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 1961  présenté par M. Bournazel et les 
membres du groupe Agir ensemble. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 220 quindecies du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé : 
« V bis. – Par dérogation au premier alinéa du III et au V 

du présent article, pour les dépenses engagées du 1er janvier 
2020 au 31 décembre 2024, le taux est fixé à 40 % pour les 
entreprises qui satisfont à la définition des micro, petites et 
moyennes entreprises prévue à l’article 2 de l’annexe I du 
règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 
17 juin 2014 précitée et à 20 % pour les autres entreprises. » ; 

2° Le A du VIII est ainsi modifié : 
a) A la première phrase, le montant : « 500 000 € » est 

remplacé par le montant : « 750 000 € » ; 
b) A la deuxième phrase, le montant : « 750 000 € » est 

remplacé par le montant : « 1 million d’euros ». 
II. – Le I s’applique aux crédits d’impôt calculés au titre des 

exercices clos à compter du 31 décembre 2020. 
III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 

déduction de l’impôt dû. 

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 326  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. de Ganay, M. Descoeur, 
Mme Marianne Dubois, M. Forissier, M. Gaultier, 
M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Masson, M. Minot, Mme Poletti, 
M. Ramadier, M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, 
Mme Trastour-Isnart, M. Vatin et M. Viala, no 970  présenté 
par Mme Frédérique Dumas, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Pancher, M. Acquaviva, 
M. Colombani, M. Charles de Courson, Mme Dubié, 
M. Favennec Becot, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle et M. Molac, no 1043  présenté par M. Bois, 
Mme Lang, M. Buchou, M. Testé, M. Vignal, Mme Thourot, 
M. Bouyx, M. Cabaré, M. Anato, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cazarian, Mme Bureau-Bonnard, M. Rebeyrotte, 
Mme Colboc et Mme Racon-Bouzon, no 1954  présenté par 
M. Bournazel et les membres du groupe Agir ensemble et no  

2265  présenté par Mme Provendier. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du III de l’article 220 quindecies du 

code général des impôts, l’année : « 2022 » est remplacée par 
l’année : « 2024 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 401  présenté par M. Viry, M. Perrut, 
M. Parigi, M. Cattin, M. Brun, M. Le Fur, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Anthoine, Mme Kuster, M. Pauget, 
M. Ramadier, M. Hetzel, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, 
Mme Beauvais, Mme Louwagie, Mme Levy, M. Masson, 
M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier, M. Gaultier, M. Bazin, 
Mme Bonnivard, M. Vatin, Mme Corneloup, M. Cinieri, 
M. de Ganay et M. Boucard. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. Après l’article 200 quindecies du code général des 

impôts, il est inséré un article 200 sexdecies ainsi rédigé :  
« Art. 200 sexdecies. – A. – Les contribuables domiciliés 

en France au sens de l’article 4 B, peuvent bénéficier d’un 
crédit d’impôt sur le revenu au titre des dépenses effective
ment supportées par le paiement d’une cotisation au sein 
d’une association sportive. 

B. – Ce crédit d’impôt s’applique : 
– Pour les cotisations à toute association régie par la loi 

du 1er juillet 1901 relative aux contrats d’association, et agrée 
par l’État ; 

– Aux dépenses mentionnées au I dans la limite de 50 € par 
personne ; 

– Aux dépenses mentionnées au même I payées entre le 1er 

septembre 2020 et le 31 août 2021. » 
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II. – L’article 200 sexdecies du code général des impôts, 
dans sa rédaction résultant du I du présent article, est 
abrogé au  1er septembre 2021. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 244  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Bony, M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Cattin, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
M. Descoeur, M. Dive, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, M. Leclerc, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Nury, M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, 
M. Reda, M. Rolland, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et 
M. Jean-Pierre Vigier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Si le bailleur est en mesure de prouver qu’il a 

abandonné deux mois de loyer au moins au profit de l’entre
prise locataire, sur la période allant du 15 avril au 
31 décembre 2020 dans les conditions et limites mentionnées 
au 9° du 1 de l’article 39 du code général des impôts, il peut 
faire valoir un crédit d’impôt de 50 % du montant de deux 
mois de loyers maximum. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 1299  présenté par Mme Fontenel- 
Personne, M. Giraud, M. Travert, M. Blanchet, M. Causse, 
Mme Degois, M. Testé, Mme Sylla, M. Morenas, M. Batut, 
M. Vignal, M. Krabal, Mme Hérin, M. Rebeyrotte, M. Anato, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Rossi, Mme Gayte, 
Mme Mauborgne, M. Sorre, Mme Vanceunebrock, 
M. Venteau, M. Pont, Mme Dupont, Mme Melchior, 
M. Tan, Mme Tanguy, M. Buchou, M. Damaisin, 
Mme Michel, Mme Panonacle, Mme Colboc, Mme Lenne, 
Mme Morlighem, Mme Toutut-Picard, Mme Galliard- 
Minier, M. Cormier-Bouligeon, M. Kerlogot, Mme Le Peih, 
Mme Krimi, Mme Gipson, M. Haury, M. Bouyx, M. Perrot, 
Mme Blanc, Mme Leguille-Balloy, Mme Tiegna, M. Fugit, 
M. Descrozaille, M. Kokouendo, Mme Brulebois, M. Cabaré, 
Mme Thourot, M. Ardouin, Mme Sarles, Mme Cattelot, 
Mme Zitouni, Mme Saint-Paul, M. Cédric Roussel, 
M. Borowczyk, M. Rudigoz et M. Jerretie. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 238 bis–0 A du code général des impôts, 

il est inséré un article 238 bis–0 B ainsi rédigé : 
« Art. 238 bis–0 B. – Les bailleurs, personnes physiques ou 

morales de droit privé peuvent bénéficier d’une réduction 
d’impôt limitée à 50% du montant de deux mensualités de 
loyers et charges locatives, au titre du défaut de paiement en 
application de l’article 4 de l’ordonnance no2020-316 du 25 
mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d’eau, 
de gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des 
entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de 
l’épidémie de covid-19 pour une période pour le défaut de 
paiement de deux mois. 

« La présente réduction d’impôt s’applique sur l’impôt sur 
le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés au titre de l’année 
2020 ». 

« Les délais prévus à l’article 4 de l’ordonnance no2020-316 
du 25 mars 2020 dont l’objet est de permettre aux locataires, 
sous certaines conditions, de bénéficier de mesures protec
trices s'agissant du paiement du loyer et des charges locatives 
dus au titre des baux sont prorogés d’un an à compter de la 
fin de l'état d'urgence sanitaire, en l’absence de l'application 
du dispositif mentionné à l'alinéa premier du présent article." 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 1300  présenté par Mme Fontenel- 
Personne, M. Giraud, M. Cédric Roussel, M. Travert, 
M. Blanchet, Mme Degois, Mme Lenne, M. Batut, 
Mme Tiegna, M. Fugit, M. Descrozaille, M. Kokouendo, 
Mme Jacqueline Dubois, M. Haury, M. Testé, M. Pellois, 
M. Buchou, Mme Brulebois, M. Morenas, Mme Hammerer, 
M. Cabaré, Mme Vanceunebrock, Mme Thourot, 
M. Ardouin, Mme Zitouni, Mme Rossi, Mme Dupont, 
Mme Saint-Paul, M. Borowczyk, M. Bouyx, M. Vignal, 
Mme Blanc, Mme Leguille-Balloy, M. Perrot, Mme Melchior, 
M. Kerlogot, Mme Colboc, M. Rudigoz, M. Jerretie, 
Mme Sylla et Mme Krimi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 238 bis-0 A du code général des impôts, 

il est inséré un article 238 bis-0 B ainsi rédigé : 
« Art. 238 bis-0 B. – Les bailleurs, personnes physiques ou 

morales de droit privé peuvent bénéficier d’une réduction 
d’impôt limitée à 50 % du montant de deux mensualités de 
loyers et charges locatives, au titre du défaut de paiement en 
application de l’article 4 de l’ordonnance no 2020–316 du 25 
mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d’eau, 
de gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des 
entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de 
l’épidémie de covid-19 pour une période pour le défaut de 
paiement de deux mois. 

« La présente réduction d’impôt s’applique sur l’impôt sur 
le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés au titre de l’année 
2020 ». 

« Les délais prévus à l’article 4 de l’ordonnance no 2020– 
316 du 25 mars 2020 dont l’objet est de permettre aux 
locataires, sous certaines conditions, de bénéficier de 
mesures protectrices s’agissant du paiement du loyer et des 
charges locatives dus au titre des baux sont prorogés de six 
mois à compter de la fin de l’état d’urgence sanitaire, en 
l’absence de l’application du dispositif mentionné à l’alinéa 
premier du présent article. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 1298  présenté par Mme Fontenel- 
Personne, M. Giraud, M. Cédric Roussel, M. Travert, 
M. Blanchet, Mme Degois, Mme Lenne, M. Batut, 
Mme Tiegna, M. Fugit, M. Descrozaille, M. Kokouendo, 
Mme Jacqueline Dubois, M. Haury, M. Testé, M. Pellois, 
M. Buchou, Mme Brulebois, M. Morenas, Mme Hammerer, 
M. Cabaré, Mme Vanceunebrock, Mme Thourot, 
M. Ardouin, Mme Zitouni, Mme Rossi, Mme Dupont, 
Mme Saint-Paul, M. Borowczyk, M. Bouyx, M. Vignal, 
Mme Blanc, Mme Leguille-Balloy, M. Perrot, Mme Melchior, 
M. Kerlogot, Mme Colboc, M. Rudigoz, M. Jerretie et 
Mme Sylla. 

64 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 9 JUILLET 2020 



Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 238 bis–0 A du code général des impôts, 

il est inséré un article 238 bis–0 B ainsi rédigé : 
« Art. 238 bis–0 B. – Les bailleurs, personnes physiques ou 

morales de droit privé peuvent bénéficier d’une réduction 
d’impôt limitée à 50% du montant de deux mensualités de 
loyers et charges locatives, au titre du défaut de paiement en 
application de l’article 4 de l’ordonnance no2020-316 du 25 
mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d’eau, 
de gaz et d’électricité afférents aux locaux professionnels des 
entreprises dont l’activité est affectée par la propagation de 
l’épidémie de covid-19 pour une période pour le défaut de 
paiement de deux mois. 

« La présente réduction d’impôt s’applique sur l’impôt sur 
le revenu ou sur l’impôt sur les sociétés au titre de l’année 
2020 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 1017  présenté par M. Woerth, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Kuster, 
M. Brun, Mme Dalloz, M. Le Fur, M. Hetzel, Mme Louwagie, 
M. Reda, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, M. Cherpion, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Ramadier, M. Door, 
M. Dassault, M. Vialay, M. Reiss, Mme Tabarot, M. Perrut, 
M. Bazin, M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Bonnivard, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Descoeur, Mme Poletti, 
Mme Valentin, M. Boucard, Mme Beauvais, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Brochand, M. Pauget, M. Bouchet, M. Vatin, Mme Corne
loup, M. Rémi Delatte, M. Minot, M. Viry et M. de Ganay. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 220 quindecies du code général des 

impôts, il est inséré un article 220 sexdecies ainsi rédigé : 
« Art. 220 sexdecies. I. – Les entreprises soumises à l’impôt 

sur les sociétés peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre 
des dépenses engagées pour assurer la diffusion, par voie de 
radiodiffusion ou de télévision, de messages publicitaires, à 
condition que ces dépenses soient supérieures à la moyenne 
des dépenses engagées à ce titre au cours de chacune des trois 
années précédentes. 

« II. – Ouvrent droit au crédit d’impôt les dépenses 
engagées au cours de l’année 2020. 

« III. – Le crédit d’impôt est égal à 30 % du montant 
résultant de la différence entre les dépenses engagées pour 
assurer la diffusion, par voie de radiodiffusion ou de télévi
sion, de messages publicitaires au cours de l’année 2020 et la 
moyenne de ces dépenses réalisées au cours des trois années 
précédentes. » 

II. – La perte de recettes pour l’État résultant du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

III.  – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1735  présenté par M. Potterie, M. Boudié, 
M. Batut, M. Buchou, Mme Brulebois, Mme Pascale Boyer, 
Mme Lenne, M. Cabaré, Mme Thourot, Mme Provendier, 
Mme Rossi, Mme Melchior, M. Cazenove, M. Ardouin, 
M. Vignal, Mme Limon et Mme O'Petit. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Après le chapitre II du titre Ier de la première partie du livre 

premier du code général des impôts, il est inséré un chapitre 
II bis ainsi rédigé : 

« Chapitre II bis : Taxe exceptionnelle sur certaines activités 
de vente en ligne 

« Art. 223 V. – I. – Il est institué une taxe exceptionnelle, 
pour les exercices ouverts du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2020, sur les activités de vente de biens réalisées à travers une 
interface numérique, donnant lieu à une livraison à domicile, 
lorsque l’utilisateur qui conclut l’opération au moyen de 
l’interface numérique est localisé en France. 

« II. – Sont soumises à la taxe les entreprises, quel que soit 
leur lieu d’établissement, pour lesquelles le chiffre d’affaires 
correspondant aux activités mentionnées au I excède les deux 
seuils suivants : 

« 1° 1 milliard d’euros au titre des ventes réalisées au niveau 
mondial ; 

« 2° 100 millions d’euros au titre des ventes réalisées en 
France, au sens de l’article 299 bis. 

« Pour les entreprises, quelle que soit leur forme, qui sont 
liées, directement ou indirectement, au sens du II de l’article 
L. 233–16 du code de commerce, le respect des seuils 
mentionnés aux 1° et 2° du présent II s’apprécie au niveau 
du groupe qu’elles constituent. 

« III. – La taxe prévue au I est assise sur le montant, hors 
taxe sur la valeur ajoutée, des sommes encaissées par le 
redevable, lors de l’année 2020, sur les activités de vente 
de biens réalisées à travers une interface numérique, 
donnant lieu à une livraison à domicile, lorsque l’utilisateur 
qui conclut l’opération au moyen de l’interface numérique 
est localisé en France. 

« IV. – Le montant de la taxe est calculé en appliquant à 
l’assiette définie au III du présent article un taux de 0,1 %. 

« V. – Les modalités de recouvrement de la taxe sont 
définies par décret. » 

Amendement no 1360  présenté par M. Fabien Roussel, 
M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. - L’article 235 ter ZD du code général des impôts est 

ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa du I, après la première occurrence 

du mot : « de », sont insérés les mots : « l’exécution d’un ordre 
d’achat ou, à défaut, de » ; 

2° La seconde phrase du VIII est ainsi rédigée : « Un décret 
précise que l’acquisition donne lieu ou non à un transfert de 
propriété au sens de l’article L. 211–17 dudit code, la nature 
de ces informations, qui incluent le montant de la taxe due 
au titre de la période d’imposition, les numéros d’ordre 
quand ils existent des opérations concernées, la date de 
leur réalisation, la désignation, le nombre et la valeur des 
titres dont l’acquisition est taxable et les opérations exonérées, 
réparties selon les catégories d’exonération mentionnées au 
II » ; 

3° À la fin du V, le taux : « 0,3 % » est remplacé par le taux : 
« 0,6 % ». 
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II. - Le 1° du I s’applique aux acquisitions réalisées à 
compter du 1er janvier 2021. 

Amendement no 352  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, 
M. Ramadier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, 
M. Lorion, M. Perrut, Mme Kuster, Mme Beauvais, 
Mme Louwagie, M. Dive, M. Masson, M. Descoeur, 
M. Gosselin, M. Brun, M. Pauget, M. Vatin, M. Cordier, 
M. de Ganay et M. Saddier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le chapitre III du titre premier de la première partie du 

livre premier du code général des impôts est complété par 
une section XXIII ainsi rédigée : 

« Section XXIII 
« Contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés des 

sociétés d’assurances ne couvrant pas le risque sanitaire 
« Art. 235 ter ZG. – I. – Les entreprises relevant du livre 

III du code des assurances sont soumises à une contribution 
additionnelle perçue par majoration de l’impôt sur les 
sociétés lorsqu’elles ne proposent pas de contrats satisfaisant 
aux conditions suivantes : 

« 1° Le contrat relève du livre Ier du code des assurances ; 
« 2° La formation du contrat est postérieure à la date 

d’entrée en vigueur de la loi no … du … de finances recti
ficative pour 2020 ; 

« 3° Le contrat garantit les pertes d’exploitation en cas de 
crise définie aux chapitres Ier ou Ier bis du code de la santé 
publique au moyen d’une indemnisation couvrant au moins 
30 % desdites pertes ; 

« II. – La contribution additionnelle : 
« 1° Est assise sur le bénéfice imposable ; 
« 2° Est égale à 0,1 % de l’impôt sur les sociétés dû, 

déterminé avant imputation des réductions et crédits 
d’impôt et des créances fiscales de toute nature ; 

« 3° La contribution est établie, contrôlée et recouvrée 
comme l’impôt sur les sociétés et sous les mêmes garanties 
et sanctions. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 329  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, M. de Ganay, 
M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Forissier, 
M. Gaultier, M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Masson, M. Minot, 
Mme Poletti, M. Ramadier, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, M. Vatin et M. Viala et  
no 1112  présenté par M. Woerth, M. Aubert, Mme Bassire, 
Mme Bonnivard, M. Bony, Mme Bouchet Bellecourt, 
Mme Valérie Boyer, Mme Boëlle, Mme Brenier, M. Breton, 
M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Ciotti, 
M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. Dassault, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, 
M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, M. Larrivé, M. Leclerc, 
M. Lorion, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, 
M. Marlin, M. Menuel, Mme Meunier, M. Nury, M. Parigi, 

M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reitzer, 
M. Reynès, M. Saddier, M. Savignat, M. Schellenberger, 
Mme Serre, M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le 2 de l’article 238 bis du code général des impôts 

dans sa rédaction résultant de l’article 134 de la loi no 2019– 
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 est ainsi 
rédigé : 

« 2. L’ensemble des versements effectués au titre du présent 
article ouvrent droit à une réduction d’impôt au taux de 
60 %. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 330  présenté par Mme Kuster, M. Abad, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, M. Le 
Fur, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Bouchet, M. Brun, 
M. Cinieri, M. Cordier, Mme Corneloup, M. de Ganay, 
M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Forissier, 
M. Gaultier, M. Gosselin, M. Herbillon, M. Hetzel, 
Mme Levy, Mme Louwagie, M. Masson, M. Minot, 
Mme Poletti, M. Ramadier, M. Reiss, M. Rolland, 
M. Sermier, Mme Trastour-Isnart, M. Vatin et M. Viala. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Jusqu’au 31 décembre 2021, le 2 de l’article 238 bis du 

code général des impôts dans sa rédaction résultant de 
l’article 134 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020 est ainsi rédigé : 

« 2. L’ensemble des versements effectués au titre du présent 
article ouvrent droit à une réduction d’impôt au taux de 
60 %. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 464  présenté par M. Dive, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Perrut, M. Reda, Mme Corneloup, 
Mme Bazin-Malgras, M. Cinieri, M. Quentin, M. Masson, 
M. Hetzel, Mme Poletti, M. Bony, Mme Beauvais, 
Mme Louwagie, Mme Anthoine, M. Cordier, M. Bazin, 
M. Sermier, Mme Meunier, M. Rolland, M. Gosselin, M. de 
Ganay, M. Brun, M. Viala, M. Breton, M. Vatin et M. Reiss. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le 2 de l’article 238 bis du code général des impôts, 

dans sa rédaction résultant de l'article 134 de la loi no 2019- 
1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, est ainsi 
modifié : 

1° La première phrase est ainsi modifiée : 
a) Le taux : « 60 % » est remplacé par le taux : « 80 % » ; 
b) À la fin, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : 

« 60 % » ; 
2° À la deuxième phrase, le taux : « 60 % » est remplacé par 

le taux : « 80 % ». 
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II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575A du code général des 
impôts. 

Amendement no 565  présenté par Mme Le Grip, 
Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Kuster, 
M. Minot, Mme Meunier, M. Reiss, M. Boucard, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. de Ganay, 
M. Viry, M. Cinieri, Mme Corneloup, M. Vatin, 
M. Bouchet, M. Cordier, M. Bazin, M. Vialay, 
M. Descoeur, M. Masson, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Louwagie, Mme Beauvais, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Dive, M. Le Fur, M. Perrut, M. Ramadier, M. Hetzel, 
M. Pauget, M. Brun et Mme Valentin. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – À l’article 238 bis du code général des impôts dans sa 

rédaction résultant de l’article 134 de la loi no2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020 : 

1° Aux premier et second alinéas du 2, le montant : « 2 
millions d'euros » est remplacé par le montant : « 20 millions 
d'euros » ; 

2° Au premier alinéa du 3, le montant : « 20 000 € » est 
remplacé par le montant : « 200 000 € ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 709  présenté par Mme Louwagie, 
M. Straumann, M. de la Verpillière, Mme Levy, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Forissier, M. Le Fur, M. Brun, M. Hetzel, 
M. Nury, Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Quentin, 
M. Reda, M. Door, Mme Trastour-Isnart, M. Cattin, 
Mme Meunier, M. Masson, M. Dassault, M. Viala, 
M. Bony, Mme Bonnivard, M. Bazin, M. Vatin, 
M. Cordier, M. Cinieri, M. Dive, Mme Kuster, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Reiss, Mme Corne
loup, M. Kamardine, Mme Duby-Muller, Mme Dalloz et 
M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – À la première phrase du deuxième alinéa du 3 de 

l’article 238 bis du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de l’article 134 de la loi no 2019–1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020, après le mot : 
« suivants, » sont insérés les mots : « ou des huit exercices 
suivants pour les versements effectués au titre des 
exercices 2020 et 2021 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts et par la majoration de ces mêmes droits. 

Amendement no 466  présenté par M. Dive, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Perrut, M. Reda, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Corneloup, Mme Bazin-Malgras, M. Cinieri, 
M. Quentin, M. Masson, M. Hetzel, Mme Poletti, 
M. Bony, Mme Beauvais, Mme Anthoine, M. Cordier, 
M. Bazin, M. Sermier, Mme Meunier, M. Rolland, 
M. Gosselin, M. de Ganay, M. Viala, M. Breton, M. Vatin, 
Mme Louwagie et M. Reiss. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – La deuxième phrase du premier alinéa du I de 

l’article 244 quater B du code général des impôts est 
complétée par les mots : « et, pour les exercices ouverts du  

1er janvier 2021 au 31 décembre 2025, à 60 % pour les 
dépenses de recherche inférieures ou égales à 50 millions 
d’euros dédiées au développement de produits de biocontrôle 
tels que définis à l’article L. 253–6 du code rural et de la 
pêche maritime ». 

II. – Le I ne s’applique qu’aux sommes venant en déduc
tion de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

Amendement no 974  présenté par M. Castellani, 
Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Colombani, 
M. Acquaviva, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 1° du I de l’article 244 quater E 

du code général des impôts, l’année : « 2020 » est remplacée 
par l’année : « 2026 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1568 rectifié  présenté par M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Colombani, M. Clément, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, Mme Pinel et M. Pupponi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le I de l’article 244 quater E du code général des 

impôts ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1° , l’année : « 2020 » est remplacée 

par l’année : « 2025 » ; 
2° Au 3° , le taux : « 20 % » est remplacé par le taux : 

« 30 % » ; 
3° Au 3° bis, le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : 

« 40 % ». 
II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1567 rectifié  présenté par M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Colombani, M. Clément, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac, Mme Pinel et M. Pupponi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. - Le I de l’article 244 quater E du code général des impôts 

est ainsi modifié : 
1° Le 1° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, l’année : « 2020 » est remplacée par 

l’année : « 2025 » ; 
b) Au a bis, après le mot : « tourisme », sont insérés les 

mots : « non professionnels » ; 
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2° Le premier alinéa du 3° est complété par les mots : « non 
professionnels ». 

II. - La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1204  présenté par M. Colombani, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Falorni, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pupponi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 1° du I de l’article 244 quater E 

du code général des impôts, l’année : « 2020 » est remplacée 
par l’année : « 2025 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 497 rectifié  présenté par M. Castellani, 
M. Acquaviva, M. Colombani, M. Pupponi, Mme Pinel, 
M. Philippe Vigier, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le I de l’article 244 quater E est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du 1° , l’année : « 2020 » est 

remplacée par l’année : « 2024 », et le taux : « 25 % » est 
remplacé par le taux : « 40 % » ; 

3° Au premier alinéa du 3° , le taux : « 20 % » est remplacé 
par le taux : « 35 % » ; 

4° A la première phrase du premier alinéa et au second 
alinéa du 3° bis, le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : 
« 45 % ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 975  présenté par M. Castellani, 
Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, 
M. Colombani, M. Charles de Courson, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au premier alinéa du 1° du I de l’article 244 quater E 

du code général des impôts, l’année : « 2020 » est remplacée 
par l’année : « 2024 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 977  présenté par M. Pupponi, M. Castel
lani, M. Colombani, M. Acquaviva, Mme Dubié, Mme Frédé
rique Dumas, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Philippe Vigier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le I de l’article 244 quater E du code général des 

impôts est ainsi modifié : 
1° Le 1° est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, après le mot : « imposition », sont 

insérés les mots :  « ainsi que les établissements visés à l’article 
L. 6111–1 du code de la sécurité sociale et ne bénéficiant pas 
déjà des exonérations prévues au 5 de l’article 206 du présent 
code », et, après le mot : « libérale », sont insérés les mots : « , 
de prestation de soins » ; 

b) Au second alinéa du b, le mot : « mentionnées » est 
remplacé par les mots : « et les établissements de santé 
mentionnés » ; 

2° Après le d du 3° , il est inséré un e ainsi rédigé :  
« e. Les travaux de rénovation et de mise aux normes des 

établissements de santé visés au 1° du I » ; 
II. – Le présent article entre en vigueur pour les exercices 

ouverts à compter du 1er janvier 2021. 
III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV.  – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 976  présenté par M. Colombani, 
M. Castellani, M. Acquaviva, Mme Pinel, M. Pupponi, 
M. Philippe Vigier, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après le 3° bis du I de l’article 244 quater E du code 

général des impôts, il est inséré un 3 ter ainsi rédigé : 
« 3° ter Le taux mentionné au premier alinéa du 3° est porté 

à 40 % pour les entreprises qui ont été particulièrement 
affectées par les conséquences économiques et financières 
de la propagation de l’épidémie de Covid-19 et dont le 
chiffre d’affaires a subi une baisse supérieure à 50 % sur la 
période comprise entre le 1er février et le 31 mai 2020. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 456  présenté par Mme Dalloz, M. Hetzel, 
M. Masson, Mme Corneloup, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Bony, M. Sermier, M. Ramadier, M. Vatin, M. Straumann, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Quentin, Mme Kuster, 
M. Perrut, Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Forissier, 
Mme Valentin, Mme Beauvais, M. Boucard, M. Kamardine 
et M. Gosselin. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
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I. – Le 1 du I de l’article 244 quater F du code général des 
impôts est complété par les mots : « , collaborateurs libéraux 
et gérants non-salariés ». 

II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er 

septembre 2020. 
III. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 

présentant la pertinence de l’extension du crédit d’impôt 
prévu à l’article 244 quater F du code général des impôts 
aux indépendants : la durée recommandée de cette expéri
mentation, son incidence économique, l’évolution du coût 
du crédit d’impôt et du nombre de ses bénéficiaires ainsi que 
les éventuelles modifications permettant d’en renforcer l’effi
cience. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et II 
est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

V. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1644  présenté par M. Ledoux, 
Mme Lemoine, Mme Magnier, M. Christophe, M. Euzet, 
Mme Firmin Le Bodo et M. Houbron et no 1864  présenté 
par Mme Louwagie, M. Nury, Mme Duby-Muller, 
M. Emmanuel Maquet et M. Aubert. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le 1 du I de l’article 244 quater F du code général des 

impôts est complété par les mots : « , collaborateurs libéraux 
et gérants non-salariés ». 

II. – Le I du présent article entre en vigueur le 1er 

septembre 2020. 
III. – Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 

présentant la pertinence de l’extension du crédit d’impôt 
prévu à l’article 244 quater F du code général des impôts 
aux indépendants : la durée recommandée de cette expéri
mentation, son incidence économique, l’évolution du coût 
du crédit d’impôt et du nombre de ses bénéficiaires ainsi que 
les éventuelles modifications permettant d’en renforcer l’effi
cience. 

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et II 
est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

V. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1110  présenté par Mme Louwagie, 
M. Woerth, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle
court, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, M. Leclerc, Mme Levy, 

M. Lorion, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, 
M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

I. – Après le XXXV de la section II du chapitre IV du titre 
premier de la première partie du livre premier du code 
général des impôts, il est inséré un XXXVI ainsi rédigé : 

« XXXVI : Crédit d’impôt au titre des avances remboursa
bles portant remise partielle ou totale d’intérêts pour soutenir 
l’économie dans le contexte de la lutte contre l’épidémie de 
covid-19 

« Art. 244 quater–0 J. – I. – Les établissements de crédit ou 
les sociétés de financement mentionnés à l’article L. 511–1 
du code monétaire et financier passibles de l’impôt sur les 
sociétés, de l’impôt sur le revenu ou d’un impôt équivalent, 
ayant leur siège dans un État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono
mique européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au 
titre d’avances remboursables portant remise partielle ou 
totale d’intérêts, consenties à des personnes morales bénéfi
ciant du mécanisme de garantie prévu à l’article 6 de la loi no  

2020–289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 
2020 et versées au cours de l’année d’imposition ou de 
l’exercice. 

« Un décret en Conseil d’État définit les caractéristiques 
financières et les conditions d’attribution de l’avance 
remboursable portant remise partielle ou totale d’intérêts. 

« II. – Le montant du crédit d’impôt est égal à la somme 
actualisée des écarts entre les mensualités dues au titre de 
l’avance remboursable portant remise partielle ou totale 
d’intérêts et les mensualités d’un prêt consenti à des condi
tions normales de taux à la date d’émission de l’offre de 
l’avance remboursable portant remise partielle ou totale 
d’intérêts. 

« Les modalités de calcul du crédit d’impôt et de détermi
nation de ce taux sont fixées par décret en Conseil d’État. 

« Le crédit d’impôt résultant de l’application du I fait naître 
au profit de l’établissement de crédit ou de la société de 
financement une créance, inaliénable et incessible, d’égal 
montant. Cette créance constitue un produit imposable 
rattaché à hauteur d’un cinquième au titre de l’exercice au 
cours duquel l’établissement de crédit ou la société de finan
cement a versé des avances remboursables portant remise 
partielle ou totale d’intérêts et par fractions égales sur les 
exercices suivants. 

« En cas de fusion, la créance de la société absorbée est 
transférée à la société absorbante. En cas de scission ou 
d’apport partiel d’actif, la créance est transmise à la société 
bénéficiaire des apports à la condition que l’ensemble des 
prêts à taux zéro y afférents et versés à des personnes physi
ques par la société scindée ou apporteuse soient transférés à la 
société bénéficiaire des apports. » 
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II. – Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, un rapport d’évaluation de la mise en 
œuvre du présent article est remis par le Gouvernement au 
Parlement. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1109  présenté par Mme Louwagie, 
M. Woerth, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle
court, M. Bouchet, Mme Valérie Boyer, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, 
M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, 
M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, 
M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, M. Leclerc, Mme Levy, 
M. Lorion, M. Lurton, M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, 
M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, 
M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, 
M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
M. Straumann, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, M. Vialay, M. Jean- 
Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – La section II du chapitre IV du titre premier de la 

première partie du code général des impôts est complétée par 
un XXXVI ainsi rédigé : 

« XXXVI : Crédit d’impôt au titre des intérêts supplémen
taires résultant du report d’échéances de remboursement 
accordés par les établissements de crédit dans le contexte 
de la lutte contre l’épidémie de Covid-19 

« Art. 244 quater–0 J. – I. – Les établissements de crédit 
ou les sociétés de financement mentionnés à l’article L. 511– 
1 du code monétaire et financier passibles de l’impôt sur les 
sociétés, de l’impôt sur le revenu ou d’un impôt équivalent, 
ayant leur siège dans un État membre de l’Union européenne 
ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace écono
mique européen ayant conclu avec la France une convention 
d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales, peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au 
titre des remises partielles ou totales d’intérêts consenties à 
des personnes morales à qui est accordé par l’établissement de 
crédit ou la société de financement le bénéfice du report 
d’échéances de remboursement d’un prêt entre le 16 mars 
2020 et le dernier jour de l’état d’urgence sanitaire déclaré en 
application du chapitre Ier bis du titre III du livre premier de 
la troisième partie du code de la santé publique. 

« II. – Les modalités de calcul du crédit d’impôt, notam
ment les caractéristiques financières de la remise partielle ou 
totale d’intérêts pouvant être prise en compte, sont fixées par 
décret en Conseil d’État. » 

II. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 9  présenté par M. Cordier, M. Cinieri, 
Mme Kuster, Mme Beauvais, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Reiss, M. Gosselin, M. Cattin, Mme Trastour-Isnart, 
M. Forissier, Mme Levy, M. Bazin, M. Bouchet, M. Abad, 
M. de la Verpillière, Mme Anthoine, M. Thiériot, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Quentin, Mme Corneloup, M. Kamar
dine, M. Perrut, M. Boucard, M. Bony, M. Vatin, M. Lurton, 
M. Sermier et M. Hetzel, no 674  présenté par Mme Louwagie, 
M. Nury, M. Door et M. Dassault, no 812  présenté par 
Mme Ménard et no 978  présenté par Mme Pinel, M. Castellani, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Pancher, M. Acquaviva, 
M. Colombani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle et M. Molac. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 244 quater X du code général des impôts, 

il est inséré un article 244 quater Y ainsi rédigé : 
« Art. 244 quater Y. – I. – Les entreprises de bâtiment et 

de travaux publics imposées d’après leur bénéfice réel ou 
exonérées en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 
44 septies, 44 octies, 44 octies A et 44 decies à 44 quindecies du 
présent code peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt ayant 
pour objet la prise en charge des surcoûts salariaux liés aux 
pertes de rendement sur les chantiers compte tenu de l’appli
cation des règles de sécurité sanitaire. 

« II. – Le crédit d’impôt mentionné au I du présent article 
est assis sur les rémunérations que les entreprises versent à 
leurs salariés entre le 15 avril et le 31 décembre 2020 pour la 
réalisation des chantiers en cours à compter du 15 mars. Sont 
prises en compte les rémunérations afférentes à ces marchés 
telles qu’elles sont définies pour le calcul des cotisations de 
sécurité sociale à l’article L. 242–1 du code de la sécurité 
sociale. 

« Pour être éligibles au crédit d’impôt, les rémunérations 
versées aux salariés doivent être retenues pour la détermina
tion du résultat imposable à l’impôt sur le revenu ou à 
l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit 
commun et avoir été régulièrement déclarées aux organismes 
de sécurité sociale. 

« III. – Le taux du crédit d’impôt est fixé à 10 %. 
« IV. – Le crédit d’impôt calculé par les sociétés de 

personnes mentionnées aux articles 8, 238 bis L, 239 ter et 
239 quater A du présent code ou les groupements 
mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 239 quater B, 
239 quater C et 239 quinquies du même code qui ne sont pas 
soumis à l’impôt sur les sociétés peut être utilisé par leurs 
associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés 
ou groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de 
l’impôt sur les sociétés ou de personnes physiques participant 
à l’exploitation au sens du 1° bis du I de l’article 156 dudit 
code. 

« V. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater Y dudit 
code est imputé sur l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés 
dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle 
les rémunérations prises en compte pour le calcul du crédit 
d’impôt ont été versées. L’excédent de crédit d’impôt 
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constitue, au profit du contribuable, une créance sur l’État 
d’égal montant. Cette créance est utilisée pour le paiement de 
l’impôt sur le revenu dû au titre des trois années suivant celle 
au titre de laquelle elle est constatée, puis, s’il y a lieu, la 
fraction non utilisée est remboursée à l’expiration de cette 
période. 

« La créance mentionnée au premier alinéa du présent V 
est immédiatement remboursable lorsqu’elle est constatée par 
les entreprises qui satisfont à la définition des micro, petites 
et moyennes entreprises donnée à l’annexe I au règlement 
(CE) no 800/2008 de la Commission du 6 août 2008 décla
rant certaines catégories d’aide compatibles avec le marché 
commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règle
ment général d’exemption par catégorie). 

« VI. – Un décret fixe les conditions d’application du 
présent article, notamment les obligations déclaratives 
incombant aux entreprises et aux organismes chargés du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1183  présenté par Mme Duby-Muller, 
Mme Genevard, Mme Kuster, Mme Le Grip, M. Abad, 
Mme Anthoine, Mme Bazin-Malgras, M. Bouchet, 
Mme Meunier, M. Sermier, M. Lurton, M. Cordier, 
M. Cinieri, Mme Trastour-Isnart, M. Viala, M. Descoeur, 
M. Hetzel, M. Jean-Pierre Vigier, M. Bony, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. de Ganay, Mme Corneloup, M. Reiss, 
Mme Beauvais, Mme Valentin, M. Bazin, M. Minot, 
M. Masson, M. Viry, M. Perrut, M. Gaultier, M. Pauget, 
Mme Louwagie, M. Menuel, Mme Bonnivard, M. Lorion, 
M. Gosselin, M. Herbillon, M. Aubert et M. Breton. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Après l’article 302 bis MA du code général des impôts, 

il est inséré un article 302 bis 0-MB ainsi rédigé : 
« Art. 302 bis 0-MB. – Il est institué pour l’année 2020 un 

crédit d’impôt pour les investissements publicitaires au sens 
des articles 2 a) de la directive 2006/114/CE, 2d) de la 
directive 2005/29/CE et 2h) de la directive 2010/13/UE 
réalisés dans les médias qui financent l’information et la 
création, égal à 50 % de l’impôt perçu sur ces investisse
ments. 

« II. - Les investissements publicitaires doivent répondre 
aux conditions suivantes : 

« a) Bénéficier à des sociétés soumises à l’impôt sur les 
sociétés en France, à l’exclusion des entreprises du secteur 
numérique définies au III de l’article 299 ; 

« b) Être réalisés dans les médias qui financent l’informa
tion, la création audiovisuelle et cinématographique ; 

« c) Être engagés pendant la période commençant le 1er 

janvier 2020 et se terminant le 31 décembre 2020 ; 
« d) Être déductibles conformément aux dispositions de 

l’article 39,1–1° du code général des impôts. 
« III. – Le crédit d’impôt est égal à 50 % du montant hors 

taxe total des dépenses visées au 3 ci-après, diminué du 
montant des remises, rabais, ristournes accordés au titre de 
la période visée au c du présent II. 

« Les dépenses éligibles au crédit d’impôt sont : 

« a) Les dépenses de réalisation des communications c’est- 
à-dire de création et de production des communications ; 

« b) Les dépenses de distribution des communications 
c’est-à-dire celles permettant de diffuser les communications 
sur les supports de diffusion visés au II, notamment celles 
liées aux achats d’espaces. 

« IV. – Le crédit d’impôt s’applique au premier euro au 
montant hors taxe total des dépenses mentionnées aux III, 
diminué du montant des remises, rabais, ristournes accordés 
au titre de la période visée au c du II. 

« V. – 1. Le crédit d’impôt sur les sociétés résultant de 
l’application du premier alinéa fait naître au profit de l’entre
prise une créance non imposable d’égal montant. 

« La créance est remboursée au terme des cinq années 
suivant celle de la clôture de l’exercice au titre duquel le 
crédit d’impôt a été constaté. Toutefois, l’entreprise peut 
utiliser la créance pour le paiement de l’impôt sur les 
sociétés dû au titre des exercices clos au cours de ces cinq 
années. Dans ce cas, la créance n’est remboursée qu’à hauteur 
de la fraction qui n’a pas été utilisée dans ces conditions. 

« Par dérogation à l’alinéa précédent, peuvent, sur 
demande déposée au plus tard à la date limite de dépôt de 
la déclaration de résultats de l’exercice clos au 31 
décembre 2020, être remboursées des créances non utilisées, 
autres que celles cédées dans les conditions prévues par les 
articles L. 313–23 à L. 313–35 du code monétaire et finan
cier, nées d’une option exercée au titre d’un exercice clos au 
plus tard le 31 décembre 2020. 

« 2. Par exception aux dispositions qui précèdent, les 
entreprises ayant fait l’objet d’une procédure de sauvegarde, 
d’un redressement ou d’une liquidation judiciaire peuvent 
demander le remboursement de leur créance non utilisée à 
compter de la date du jugement qui a ouvert ces procédures. 
Ce remboursement est effectué sous déduction d’un intérêt 
appliqué à la créance restant à imputer. Cet intérêt, dont le 
taux est celui de l’intérêt légal applicable le mois suivant la 
demande de l’entreprise, est calculé à compter du premier 
jour du mois suivant cette demande jusqu’au terme des cinq 
années suivant celle de la clôture de l’exercice au titre duquel 
le crédit d’impôt a été constaté. 

« 3. La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les 
conditions prévues par les articles L 313–23 à L 313–35 du 
code monétaire et financier, ou dans des conditions fixées par 
décret. 

« VI. – 1. L’option visée au I est exercée au titre de 
l’exercice au cours duquel le crédit d’impôt est applicable 
et dans les mêmes délais que ceux prévus pour le dépôt de 
la déclaration de résultats de cet exercice. 

« 2. En cas de fusion, de scission ou d’opération assimilée 
intervenant au cours des cinq années suivant celle de la 
clôture de l’exercice au titre duquel l’option visée au I a été 
exercée, la créance de la société absorbée, scindée ou appor
teuse peut être transférée à la ou les sociétés bénéficiaires des 
apports. Le transfert de la créance est effectué pour sa valeur 
nominale. 

« En cas de scission ou d’apport partiel d’actif, la créance 
est transmise au prorata du montant de l’actif net réel apporté 
à la ou aux sociétés bénéficiaires des apports appréciés à la 
date d’effet de l’opération. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 
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III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1974  présenté par M. Fabien Roussel, 
M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
L’article 302 bis ZB du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° Au début de la deuxième phrase du deuxième alinéa, les 

mots : « les années civiles ultérieures » sont remplacés par les 
mots : « l’année civile ultérieure » ; 

2° Après le même deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« A compter du 1er janvier 2021, le tarif est fixé à 21,96 € 
par 1000 kilomètres parcourus pour les véhicules routiers à 
moteur destinés au transport de marchandises dont le poids 
total autorisé en charge est égal ou supérieur à 7,5 tonnes et à 
7,32 € par 1 000 kilomètres parcourus pour les autres 
véhicules. Pour les années civiles ultérieures, il est égal à ce 
montant, majoré de 70 % de l’évolution de l’indice des prix à 
la consommation hors tabac et arrondi au centième d’euro 
par 1 000 kilomètres, la fraction égale à 0,005 comptant 
pour 0,01. ». 

Amendement no 1977  présenté par M. Fabien Roussel, 
M. Dufrègne, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, 
Mme Buffet, M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Peu, M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Le chapitre Ier du titre II bis de la deuxième partie du 

livre Ier du code général des impôts est complété par un VIII 
ainsi rédigé : 

« VIII. – Taxes perçues pour le financement des infrastruc
tures de transport 

« Art. 1599 quinquies D. – I. – À compter du 1er janvier 
2021, il est institué, au profit de l’Agence de financement des 
infrastructures de transport de France, une taxe annuelle sur 
les surfaces de stationnement annexées à des locaux commer
ciaux exerçant une activité de commerce de détail sur une 
surface de vente de plus de 2 500 mètres carrés. 

« II. – Sont soumises à la taxe les personnes privées et 
publiques propriétaires de surfaces de stationnement ou 
titulaires d’un droit réel portant sur celles-ci. 

« La taxe est acquittée par le propriétaire, l’usufruitier, le 
preneur à bail à construction, l’emphytéote ou le titulaire 
d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine 
public constitutive d’un droit réel qui dispose, au 1er 

janvier de l’année d’imposition, d’une surface taxable. 
« III. – Le montant de la taxe est de 40 euros le mètre carré. 
« IV. – Ces tarifs sont actualisés au 1er janvier de chaque 

année en fonction du dernier indice du coût de la construc
tion publié par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques. Les valeurs sont arrondies, s’il y a 
lieu, au centime d’euro supérieur. 

« V. – Les redevables déposent une déclaration selon les 
modalités prévues au VII de l’article 231 ter. 

« VI. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les 
garanties et les sanctions relatifs à la taxe sont régis par les 
règles applicables en matière de taxe sur les salaires. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

janvier 2021. 

Amendement no 156  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Bony, M. Breton, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
Mme Marianne Dubois, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. Gaultier, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kamardine, Mme Kuster, M. de la Verpillière, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, M. Straumann, 
M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L’article 1929 sexies du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par exception, et jusqu’au 1er juillet 2021, ces cessions ou 

abandons sont automatiques en cas de plan de sauvegarde ou 
de redressement, même en l’absence de règlement amiable, 
ou de procédure de liquidation judiciaire. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendement no 157  présenté par M. Le Fur, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, M. Bony, M. Breton, M. Cattin, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Corneloup, Mme Dalloz, M. Descoeur, 
Mme Marianne Dubois, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di 
Filippo, M. Gaultier, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kamardine, Mme Kuster, M. de la Verpillière, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, 
M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Reiss, M. Rolland, M. Sermier, M. Straumann, 
M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Viala, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – L'article L. 243–4 du code de la sécurité sociale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Par exception, et jusqu’au 1er juillet 2021, le privilège 

mentionné au premier alinéa pour les contributions sociales 
mentionnées au I de l’article L. 241–1 du même code est 
suspendu. » 

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 2391  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Le III de l’article 46 de la loi no 2005–1719 du 30 

décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi modifié : 
1° Après le neuvième alinéa, sont insérés quatre alinéas 

ainsi rédigés : 
« La gestion des prêts participatifs retracés sur la deuxième 

section est confiée à Bpifrance Financement SA. Une conven
tion entre l’État et Bpifrance Financement SA précise les 
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conditions de mise en œuvre, sous le contrôle, au nom et 
pour le compte de l’État, des prêts participatifs, les modalités 
d’enregistrement comptable des opérations et les conditions 
dans lesquelles cet enregistrement est attesté par un commis
saire aux comptes. 

« Cette convention emporte mandat à Bpifrance Finance
ment SA d’assurer le versement des prêts et l’encaissement 
des remboursements, de procéder aux opérations de gestion 
courante et de recouvrement amiable et contentieux des 
recettes et de réaliser toutes opérations de maniement des 
fonds issus de cette activité assurée au nom et pour le compte 
de l’État, qui demeure le titulaire des droits et obligations nés 
au titre de ces opérations. Elle prévoit une reddition au 
moins annuelle des comptes. 

« La convention peut autoriser Bpifrance Financement SA 
à déléguer la mise en œuvre de certaines missions liées à ce 
mandat, à ses filiales ou à des organismes publics ou privés 
agissant pour son compte. La convention décrit les condi
tions et les modalités selon lesquelles Bpifrance Financement 
SA confie ces missions à des tiers afin d’assurer le suivi des 
opérations et leur restitution dans la comptabilité de l’État. 

« Les modalités d’utilisation des crédits inscrits pour les 
prêts participatifs du fonds de développement économique et 
social sont fixées par décret. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est complété par les mots : « hors 
microentreprises, et des entreprises de taille intermédiaire » ; 

3° Après le même alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés : 

« La gestion des avances remboursables et des prêts bonifiés 
retracés sur la quatrième section est confiée à Bpifrance 
Financement SA. 

« Une convention entre l’État et Bpifrance Financement 
SA précise les conditions de mise en œuvre, sous le contrôle, 
au nom et pour le compte de l’État, des avances remboursa
bles et des prêts bonifiés, les modalités d’enregistrement 
comptable des opérations et les conditions dans lesquelles 
cet enregistrement est attesté par un commissaire aux 
comptes. 

« Cette convention emporte mandat à Bpifrance Finance
ment SA d’assurer le versement des avances et des prêts et 
l’encaissement des remboursements, de procéder aux opéra
tions de gestion courante et de recouvrement amiable et 
contentieux des recettes et de réaliser toutes opérations de 
maniement des fonds issus de cette activité assurée au nom et 
pour le compte de l’État, qui demeure le titulaire des droits et 
obligations nés au titre de ces opérations. Elle prévoit une 
reddition au moins annuelle des comptes. » 

Amendement no 259  présenté par Mme Magnier, 
M. Ledoux, Mme Lemoine, M. Becht, M. Christophe, 
Mme de La Raudière, M. Euzet et M. Herth. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

I. – À la fin du II de l’article 71 de la loi no 2019–1479 
du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, l’année : 
« 2020 » est remplacée par l’année : « 2022 ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 523  présenté par Mme Frédérique Dumas, 
M. Castellani, Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, 
M. Acquaviva, M. Colombani, M. Charles de Courson, 
Mme Dubié, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. - Au c) de l’article 134 de  la loi no 2019–1479 du 28 

décembre 2019, le montant : « 20 000 € » est remplacé par le 
montant « 60 000 € » et les mots : « 5 pour mille » sont 
remplacés par les mots : « 15 pour mille ». 

III. - Le I et le II s’appliquent jusqu’au 31 décembre 2021. 
IV. - La perte de recettes pour l’État est compensée à due 

concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 2101  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
A l’article 199 de la loi no 2019–1479 du 28 décembre 

2019 de finances pour 2020, le montant : « 10 milliards » 
est remplacé par le montant : « 15 milliards ». 

Amendement no 2410 troisième rectification  présenté par 
le Gouvernement. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
L’article 6 de la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de 

finances rectificative pour 2020 est ainsi modifié : 
1° Au début du II, les mots : « La garantie mentionnée au I 

s’exerce » sont remplacés par les mots : « Les garanties 
mentionnées aux I et VI quater s’exercent » ; 

2° Le VI est ainsi modifié : 
a) La première phrase est ainsi modifiée : 
- Le mot : « chargé » est remplacé par le mot : « chargée ». 
- Après la référence : « I », sont insérés les mots : « et des 

financements mentionnés au VI quater ». 
- Les mots : « du dispositif » sont remplacés par les mots : 

« de ces dispositifs ». 
- Les mots : « au III » sont remplacés par les mots : « , selon 

le cas, au III ou au deuxième alinéa du VI quater ». 
b) À la deuxième phrase, le mot : « il » est remplacé par le 

mot : « elle ». et après la référence : « IV » sont insérés les 
mots : « ou du troisième alinéa du VI quater ». 

3° Après le VI ter, il est inséré un VI quater ainsi rédigé : 
« VI quater. – La garantie de l’État peut être accordée aux 

nouveaux financements octroyés à compter du 1er août 2020 
par des établissements de crédit et des sociétés de finance
ment à des entreprises immatriculées en France, au titre 
d’une ou plusieurs cessions de créances professionnelles 
régies par les articles L. 313–23 à L. 313-34 du code 
monétaire et financier qui interviennent jusqu’au 31 
décembre 2020 et résultent de commandes confirmées par 
ces entreprises. 

« Les financements mentionnés au premier alinéa et les 
opérations dans le cadre desquelles ils s'inscrivent doivent 
respecter un cahier des charges défini par arrêté du 
ministre chargé de l’économie. 

« La date d’échéance finale de chaque financement couvert 
par cette garantie ne peut pas dépasser une date limite 
précisée par le cahier des charges mentionné au deuxième 
alinéa et fixée au plus tard au 30 juin 2021. Cette date limite 
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est fixée par référence à la date la plus tardive parmi celles 
initialement prévues pour l’émission des factures portant sur 
les commandes auxquelles le financement couvert par cette 
garantie est adossé, si ces dates sont connues de l'établisse
ment prêteur. Pour chaque financement qu’elle couvre, la 
garantie de l’État prend fin de plein droit à la date d’échéance 
finale de ce financement, sauf à ce qu’elle soit mise en jeu 
avant dans les conditions fixées par l’arrêté mentionné à 
l’alinéa précédent.   

« Les caractéristiques de la garantie prévue au premier 
alinéa, notamment le fait générateur de son appel et les 
diligences que les établissements de crédit et les sociétés de 
financement doivent accomplir avant de pouvoir prétendre 
au paiement des sommes dues par l’État à son titre, sont 
définies par l’arrêté prévu au deuxième alinéa. La garantie est 
rémunérée et ne couvre pas la totalité du financement 
concerné. 

« Les établissements de crédit et les sociétés de financement 
qui souhaitent bénéficier de la garantie mentionnée au 
premier alinéa notifient à la société mentionnée au VI du 
présent article, dans des conditions prévues par l'arrêté 
mentionné au deuxième alinéa. Cette notification vaut 
octroi de la garantie, sous réserve du respect du cahier des 
charges susmentionné. » 

4° Au début de la première phrase du a du IX, les mots : 
« La garantie de l’État mentionnée au I » sont remplacés par 
les mots : « Les garanties de l’État mentionnées aux I et VI 
quater  ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 531  présenté par Mme Dalloz, 
M. Hetzel, M. Masson, Mme Corneloup, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Bony, M. Bazin, M. Sermier, 
M. Ramadier, M. Vatin, M. Straumann, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Poletti, M. Quentin, M. Perrut, Mme Anthoine, 
Mme Bazin-Malgras, Mme Louwagie, Mme Valentin, 
Mme Beauvais, M. Boucard, M. Kamardine et M. Gosselin et 
no 982  présenté par Mme Frédérique Dumas, M. Castellani, 
M. Charles de Courson, Mme Pinel, M. Pupponi, 
M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colombani, 
Mme Dubié, M. Favennec Becot, Mme Josso, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
La deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020– 

289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020 est 
ainsi modifiée :  

1° Le mot : « douze » est remplacé par le mot : « vingt- 
quatre » ; 

2° Les mots : « de la première année » sont remplacés par 
les mots : « de ces deux années ». 

Amendement no 1329  présenté par Mme Gregoire, 
Mme Motin, M. Questel, M. Fugit, M. Damaisin, M. Mis, 
M. Zulesi, M. Krabal, Mme Valetta Ardisson, Mme Degois, 
Mme Verdier-Jouclas, Mme Peyron, Mme Ali, M. Haury, 
M. Anato, Mme Lardet, Mme Rossi, M. Jolivet, 
Mme Bono-Vandorme, M. Roseren, M. Paluszkiewicz, 
Mme Vanceunebrock, Mme Sylla, Mme Hérin, Mme Brule
bois, M. Ardouin, M. Cédric Roussel, M. Freschi, 
Mme Beaudouin-Hubiere, M. Claireaux, M. Testé, 
Mme Pascale Boyer et Mme Françoise Dumas. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

A la deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020– 
289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, le 
mot : « douze » est remplacé par le mot : « vingt–quatre » et, à 
la fin, les mots : « d’années précisé par l’arrêté susmentionné » 
sont remplacés par les mots : « de quinze années ». 

Amendement no 2326  présenté par M. Huppé, 
M. Bournazel, M. Christophe, M. Euzet, M. Gassilloud, 
M. Herth, M. Ledoux, Mme Lemoine, Mme Magnier, 
M. Cabaré, M. Cubertafon, M. Sempastous, M. Anato, 
Mme Thourot, Mme Pascale Boyer, M. Perrot, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Gaillard, M. Haury, 
M. Girardin, M. Claireaux et Mme Beaudouin-Hubiere. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
A la deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020– 

289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, le 
nombre : « douze » est remplacé par le nombre : « vingt- 
quatre ». 

Amendement no 983  présenté par M. Pupponi, M. Castel
lani, Mme Pinel, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec 
Becot, Mme Josso, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Molac et M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
À la deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020– 

289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, 
après le mot : « mois » sont insérés les mots : « et de vingt- 
quatre mois pour les entreprises non financières présentes en 
Corse et dans les départements d’outre-mer ». 

Amendement no 1924  présenté par M. Mbaye. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
La deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020- 

289 du 23 mars 2020 de finances rectificatives pour 2020 est 
complété par les mots : « et ne pouvant être inférieur à sept ». 

Amendement no 984  présenté par Mme Frédérique Dumas, 
M. Castellani, M. Charles de Courson, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Dubié, M. Favennec Becot, Mme Josso, 
M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, M. Molac et 
M. Pancher. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
À la deuxième phrase du III de l’article 6 de la loi no 2020– 

289 du 23 mars 2020 de finances rectificative pour 2020, les 
mots : « d’années » sont remplacés par les mots : « de huit 
années ». 

Amendement no 2177  présenté par M. Saint-Martin, 
rapporteur au nom de la commission des finances, 
M. Giraud, M. Damien Adam, Mme Bono-Vandorme, 
Mme Cattelot, Mme Dupont, Mme Gregoire, M. Jerretie, 
M. Paluszkiewicz, M. Pellois, Mme Verdier-Jouclas, 
Mme Abba, M. Ardouin, M. Batut, Mme Bessot Ballot, 
Mme Blanc, M. Blanchet, M. Borowczyk, M. Bothorel, 
M. Boudié, M. Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Brulebois, 
M. Cazenove, M. Claireaux, M. Damaisin, 
Mme Dominique David, M. Descrozaille, Mme Jacque
line Dubois, Mme Françoise Dumas, Mme Fontenel- 
Personne, M. Fugit, Mme Gipson, Mme Hammerer, 
M. Haury, M. Kokouendo, M. Krabal, Mme Lardet, 
Mme Lazaar, Mme Leguille-Balloy, Mme Lenne, Mme Liso, 
Mme Marsaud, Mme Muschotti, Mme Osson, M. Perrot, 
Mme Peyron, Mme Pouzyreff, Mme Rossi, Mme Sarles, 
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M. Studer, M. Testé, Mme Thourot, Mme Tiegna, 
M. Travert, Mme Vanceunebrock, M. Vignal, Mme Zitouni 
et M. Zulesi. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Le VI bis de l’article 6 de la loi no 2020–289 du 23 mars 

2020 de finances rectificative pour 2020 est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « refus », sont insérés les mots : « d’instruc

tion ou » ; 
2° Sont ajoutés les mots : « dans un délai raisonnable ». 

Amendement no 2063  présenté par Mme Sage, 
Mme Auconie, M. Guy Bricout, M. Brindeau, 
M. Meyer Habib, M. Lagarde, M. Morel-À-L'Huissier, 
M. Naegelen, M. Zumkeller, M. Gérard et M. Kamardine. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Le IX de l’article 6 de la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 

de finances rectificative pour 2020 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, après le mot : « entreprises », sont 

insérés les mots : « et aux collectivités territoriales » ; 
2° Après le e, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Le comité national de suivi prend en compte les besoins 

de trésorerie évalués à 470 millions d’euros par la commis
sion locale d’expertise conjointe de l’État et de la Polynésie 
française. Il est également chargé de proposer les réévalua
tions nécessaires dès 2020 pour accompagner au mieux les 
mesures d’urgence et de relance de l’économie polynésienne ». 

Amendement no 2030  présenté par M. Woerth. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
L’article 6 de la loi no 2020–289 du 23 mars 2020 de 

finances rectificative pour 2020 est ainsi modifié : 
1° Au b du IX, après le mot : « loi », sont insérés les mots : 

« , la garantie de l’État accordée à la Banque de France dans 
les conditions définies à l’article 12 de la loi no du  de finances 
rectificative pour 2020, la garantie de l’État accordée à la 
Banque européenne d’investissement dans les conditions 
définies à l’article 14 de la loi no du  précitée, la garantie 
de l’État accordée à l’Union européenne dans les conditions 
définies à l’article 13 de la loi no du  précitée, la garantie de 
l’État accordée à l’Agence française de développement dans 
les conditions définies à l’article 16 de la loi no du  précitée, » ; 

2° Après le e du même IX, sont insérés des f, g et h ainsi 
rédigés : 

« f) Le remboursement anticipé des créances de report en 
arrière des déficits. À cette fin, le comité dispose notamment 
d’une statistique mensuelle sur le montant des créances 
remboursées au titre des pertes de l’exercice 2020 ; 

« g) Le dégrèvement exceptionnel de cotisation foncière des 
entreprises de taille petite ou moyenne des secteurs relevant 
du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du sport, de la 
culture, du transport aérien et de l’évènementiel. À cette fin, 
le comité dispose notamment d’une statistique mensuelle sur 
le nombre de collectivités territoriales ayant instauré un 
dégrèvement de cotisation foncière des entreprises et sur le 
montant des dégrèvements accordés ; 

« h) Les exonérations de cotisations patronales et les 
remises de dette prévues à l’article 18 de la loi no du 
précitée. À cette fin, le comité dispose notamment d’une 
statistique mensuelle sur le montant des exonérations et 
des remises accordées et sur le taux de refus de remises 
partielles. » 

Amendement no 2461  présenté par le Gouvernement. 
Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Après le I de l’article 1er de la loi no 2020–473 du 25 avril 

2020 de finances rectificative pour 2020, il est inséré un I bis 
ainsi rédigé : 

« I bis. – Lorsque les entreprises qui bénéficient du I étaient 
au 31 décembre 2019 en difficulté au sens de l’article 2 du 
règlement (UE) no 651/2014 de la Commission du 17 juin 
2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du 
traité, le bénéfice de l’exonération est subordonné au respect 
du règlement (UE) no 1407/2013 de la Commission du 18 
décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides de minimis. » 

Amendement no 1009  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
L’article 1er de la loi no 2020–546 du 11 mai 2020 proro

geant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions 
est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Les entreprises redevables de l’impôt sur les sociétés 
prévu à l’article 205 du code général des impôts ayant, durant 
la période d’état d’urgence sanitaire, versé des dividendes ou 
réalisé un bénéfice supérieur de plus de 20 % aux bénéfices 
réalisés sur la même période de l’exercice 2019, sont assujet
ties à une contribution exceptionnelle égale à 30 % de 
l’impôt sur les sociétés dû pour l’année 2020, déterminé 
avant imputation des réductions et crédits d’impôt et des 
créances fiscales de toute nature. Pour les redevables qui 
sont placés sous le régime prévu à l’article 223 A ou à 
l’article 223 A bis du code général des impôts, la contribution 
exceptionnelle est due par la société mère. Un décret déter
mine la liste des entreprises concernées et précise les 
modalités de recouvrement de cette contribution. » 

Amendement no 1048 rectifié  présenté par M. Le Fur, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 
Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Cinieri, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Dive, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. de Ganay, M. Di Filippo, M. Gosselin, 
Mme Guion-Firmin, M. Hetzel, Mme Kuster, M. Lorion, 
Mme Louwagie, M. Masson, Mme Meunier, M. Menuel, 
M. Nury, M. Pauget, M. Perrut, Mme Poletti, M. Quentin, 
M. Reda, M. Reiss, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, 
M. Vialay, M. Viala et M. Viry. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au titre des exercices clos entre le 30 avril 2020 et le 

31 mars 2021 inclus, les entreprises agricoles soumises à un 
régime réel d’imposition peuvent pratiquer une déduction 
pour augmentation des stocks viticoles et cidricoles dans la 
limite, d’une part, de leur bénéfice imposable et, d’autre part, 
de la différence positive entre la valeur constatée à la clôture 
de l’exercice et celle constatée à l’ouverture de l’exercice des 
moûts, vins ou eaux-de-vie de vins et cidres et poirés, eaux- 
de-vie de cidres et poirés ou mistelles de cidre et poiré qu’elles 
détiennent en stocks et qui sont issus de raisins et de pommes 
à cidre et poires à poiré produites produits par l’entreprise. 
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Pour les entreprises imposables au titre des bénéfices 
agricoles, la déduction est exclusive, pour le même 
exercice, d’une déduction visée à l’article 73 du code 
général des impôts. 

La déduction pour augmentation de stocks peut également 
être pratiquée par une entreprise ayant pour activité princi
pale, la vente de vins ou eaux-de-vie de vins ou la vente de 
cidres et poirés, eaux-de-vie de cidres et poirés ou mistelles de 
cidre et poiré produits par une entreprise liée au sens du 12 
de l’article 39 du code général des impôts. La déduction est 
alors limitée, d’une part, au montant de son bénéfice 
imposable et, d’autre part, à la différence positive entre la 
valeur constatée à la clôture de l’exercice et celle constatée à 
l’ouverture de l’exercice des moûts, vins ou eaux-de-vie de 
vins ou des moûts, cidres et poirés, eaux-de-vie de cidres et 
poirés ou mistelles de cidre et poiré qu’elle détient en stocks 
et qui sont issus de raisins ou de pommes à cidre et poires à 
poiré produits par l’entreprise liée. 

En tout état de cause, cette déduction ne peut être prati
quée, au choix de l’entreprise, qu’au titre d’un seul exercice 
clos dans la période définie au premier alinéa. 

II. – Par exception aux dispositions de l’alinéa 4 de l’article 
L. 731–15 du code rural et de la pêche maritime, la déduc
tion visée au I est prise en compte pour la détermination du 
revenu professionnel défini au même article. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du I et II, 
est compensée par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 351  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Ramadier, Mme Anthoine, M. Lorion, Mme Kuster et 
M. Saddier, no 670  présenté par Mme Louwagie, M. de la 
Verpillière, Mme Levy, M. Le Fur, M. Door, M. Dassault, 
M. Reiss et M. Viry, no 995  présenté par Mme Dubié, 
Mme Pinel, M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, 
M. Colombani, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac et M. Pancher, no 1251  présenté par M. Charles de 
Courson, no 1738 rectifié  présenté par M. Castellani, no 1958  
présenté par Mme Ménard et no 2304 rectifié  présenté par 
M. Huppé, M. Christophe, M. Bournazel, M. Gassilloud, 
M. Herth, M. Ledoux, Mme Lemoine, Mme Magnier, 
M. Euzet, M. Cabaré, M. Cubertafon, M. Sempastous, 
M. Anato, Mme Thourot, Mme Pascale Boyer, M. Perrot, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Gaillard, M. Haury, 
M. Girardin, M. Claireaux et Mme Beaudouin-Hubiere. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

I. – Au titre des exercices clos entre le 30 avril 2020 et le 
31 mars 2021 inclus, les entreprises agricoles soumises à un 
régime réel d’imposition peuvent pratiquer une déduction 
pour augmentation des stocks viticoles dans la limite, d’une 
part, de leur bénéfice imposable et, d’autre part, de la diffé
rence positive entre la valeur constatée à la clôture de l’exer
cice et celle constatée à l’ouverture de l’exercice des moûts, 
vins ou eaux-de-vie de vins qu’elles détiennent en stocks et 
qui sont issus de raisins produits par l’entreprise. 

Pour les entreprises imposables au titre des bénéfices 
agricoles, la déduction est exclusive, pour le même exercice, 
d’une déduction visée à l’article 73 du code général des 
impôts. 

La déduction pour augmentation de stocks peut également 
être pratiquée par une entreprise ayant pour activité princi
pale la vente de vins ou eaux-de-vie de vins issus de raisins 
produits par une entreprise liée au sens du 12 de l’article 39 
du même code. La déduction est alors limitée, d’une part, au 
montant de son bénéfice imposable et, d’autre part, à la 
différence positive entre la valeur constatée à la clôture de 
l’exercice et celle constatée à l’ouverture de l’exercice des 
moûts, vins ou eaux-de-vie de vins qu’elle détient en stocks 
et qui sont issus de raisins produits par l’entreprise liée. 

Cette déduction ne peut être pratiquée, au choix de l’entre
prise, qu’au titre d’un seul exercice clos dans la période 
définie au premier alinéa du présent I. 

II. – Par dérogation au quatrième alinéa de l’article 
L. 731–15 du code rural et de la pêche maritime, la déduc
tion prévue au même I est prise en compte pour la détermi
nation du revenu professionnel défini au même article 
L. 731–15. 

III. – Les pertes de recettes résultant pour l’État du I et II, 
sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 2049  présenté par Mme Mette, M. Barrot, 
M. Duvergé, Mme El Haïry, M. Laqhila, M. Mattei, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Baudu, Mme Benin, 
M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cubertafon, 
Mme de Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez- 
Audebert, Mme Elimas, Mme Essayan, M. Fanget, 
M. Fuchs, Mme Florennes, M. Garcia, M. Hammouche, 
M. Isaac-Sibille, M. Joncour, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Lainé, M. Lagleize, Mme Lasserre, M. Latombe, 
M. Loiseau, Mme Luquet, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Mathiasin, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, 
M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, 
M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky et M. Waserman. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. - Au titre des exercices clos entre le 30 avril 2020 et le 31 

mars 2021 inclus, les entreprises agricoles soumises à un 
régime réel d’imposition peuvent pratiquer une déduction 
pour augmentation des stocks viticoles dans la limite, d’une 
part, de leur bénéfice imposable et, d’autre part, de la diffé
rence positive entre la valeur constatée à la clôture de l’exer
cice et à la moyenne des valeurs constatées à la clôture des 
exercices 2017 à 2019 des moûts, vins et/ou eaux-de-vie de 
vins qu’elles détiennent en stocks et qui sont issus de raisins 
produits par l’entreprise. 

Pour les entreprises imposables au titre des bénéfices 
agricoles, la déduction est exclusive, pour le même exercice, 
d’une déduction visée à l’article 73 du code général des 
impôts. 

La déduction pour augmentation de stocks peut également 
être pratiquée par une entreprise ayant pour activité princi
pale, la vente de vins et/ou eaux-de-vie de vins issus de raisins 
produits par une entreprise liée au sens du 12 de l’article 39 
du code général des impôts. La déduction est alors limitée, 
d’une part, au montant de son bénéfice imposable et, d’autre 
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part, à la différence positive entre la valeur constatée à la 
clôture de l’exercice et celle constatée à l’ouverture de l’exer
cice des moûts, vins et/ou eaux-de-vie de vins qu’elle détient 
en stocks et qui sont issus de raisins produits par l’entreprise 
liée. 

En tout état de cause, cette déduction ne pourra être 
pratiquée, au choix de l’entreprise, qu’au titre d’un seul 
exercice clos dans la période définie au premier alinéa. 

II. –Par exception aux dispositions de l’alinéa 4 de l’article 
L 731–15 du code rural et de la pêche maritime, la déduction 
visée au I est prise en compte pour la détermination du 
revenu professionnel défini au même article ».  

III. –Les pertes de recettes résultant pour l’État du I et II, 
sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du Code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 224  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Aubert, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Bony, 
M. Boucard, M. Breton, Mme Brenier, M. Ciotti, 
M. Descoeur, M. Pierre-Henri Dumont, M. Di Filippo, 
M. de Ganay, M. Hetzel, M. Leclerc, Mme Louwagie, 
M. Lurton, M. Masson, Mme Meunier, M. Nury, 
M. Pauget, Mme Poletti, M. Quentin, M. Reda, 
M. Sermier, Mme Tabarot, Mme Trastour-Isnart, 
Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala et M. Jean-Pierre Vigier,  
no 350  présenté par Mme Bonnivard, M. Ramadier, 
Mme Anthoine, M. Lorion, Mme Kuster et M. Saddier, no  

987  présenté par Mme Dubié, M. Castellani, Mme Pinel, 
M. Pupponi, M. Philippe Vigier, M. Acquaviva, M. Colom
bani, Mme Frédérique Dumas, M. Favennec Becot, 
Mme Josso, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Molac et M. Pancher et no 1965 rectifié  présenté par 
Mme Ménard. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au titre des exercices clos en 2020, les réintégrations 

fiscales de déductions pratiquées sur le résultat imposable au 
titre de l’ancien article 72 D bis et de l’article 73 du code 
général des impôts font l’objet d’une déduction fiscale de 
même montant. 

II. – Par dérogation au quatrième alinéa de l’article L. 731– 
15 du code rural et de la pêche maritime, la déduction visée 
au I du présent article est prise en compte pour la détermi
nation du revenu professionnel défini au même article 
L. 731–15. 

III. – Les pertes de recettes résultant pour l’État des I et II 
sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1955  présenté par M. Brun, M. Abad, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonni
vard, M. Bony, M. Boucard, Mme Brenier, M. Cattin, 

M. Ciotti, Mme Corneloup, M. Descoeur, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. de Ganay, M. Gosselin, M. Hetzel, 
M. Kamardine, M. Le Fur, M. Leclerc, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Masson, M. Pauget, M. Perrut, 
M. Ramadier, M. Quentin, M. Sermier, Mme Tabarot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier et M. Viry et no 2281  
présenté par M. Huppé, M. Christophe, Mme Magnier, 
Mme Lemoine, M. Herth, M. Gassilloud, M. Bournazel, 
M. Ledoux, M. Euzet, M. Cabaré, M. Cubertafon, M. Sempas
tous, M. Anato, Mme Thourot, Mme Pascale Boyer, M. Perrot, 
Mme Bureau-Bonnard, M. Gaillard, M. Haury, M. Girardin, 
M. Claireaux et Mme Beaudouin-Hubiere. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Au titre des exercices clos en 2020, les réintégrations 

fiscales de déductions pratiquées sur le résultat imposable au 
titre de l’ancien article 72 D bis et de l’article 73 du code 
général des impôts dans le but de payer les salaires des 
employés des exploitations agricoles, font l’objet d’une 
déduction fiscale de même montant, dans la limite de 
50 % des sommes épargnées. 

II. – Par exception aux dispositions du quatrième alinéa de 
l’article L 731–15 du code rural et de la pêche maritime la 
déduction visée au I est prise en compte pour la détermina
tion du revenu professionnel défini au même article. 

III. – Les pertes de recettes résultant pour l’État des I et II 
sont compensées par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la majoration 
des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement no 333  présenté par Mme Bonnivard, 
M. Bazin, Mme Duby-Muller, Mme Corneloup, 
M. Ramadier, M. Sermier, M. Pierre-Henri Dumont, 
M. Jean-Pierre Vigier, Mme Poletti, M. Leclerc, M. Bony, 
M. Hetzel, Mme Bazin-Malgras, Mme Anthoine, M. Perrut, 
Mme Kuster, Mme Louwagie, M. Dive, M. Masson, 
M. Descoeur, M. Gosselin, M. Brun, M. Pauget, M. Vatin, 
M. Cordier, M. de Ganay et M. Saddier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I – Les personnes physiques ou morales qui exercent une 

activité commerciale, industrielle, artisanale, agricole ou 
libérale sont autorisées à réévaluer leurs immobilisations 
non amortissables, y compris les titres de participation, 
figurant au bilan du premier exercice clos à dater du 31 
décembre 2020. 

Il peut être procédé à cette réévaluation soit dans les 
écritures du premier exercice, clos à dater du 31 décembre 
2020, soit dans celles de l'exercice suivant. 

Les immobilisations non amortissables sont réévaluées, en 
fonction de l'utilité que leur possession présente pour l'entre
prise le 31 décembre 2020, à leur coût estimé d'acquisition 
ou de reconstitution en l'état. 

II – La plus-value de réévaluation est inscrite, en franchise 
de tout impôt, à une réserve de réévaluation au passif du 
bilan. Cette réserve n'est pas distribuable. 

III – La plus-value ou la moins-value de cession des 
immobilisations non amortissables est, du point de vue 
fiscal, calculée à partir de leur valeur non réévaluée. 
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IV – Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions 
d'application du présent article, notamment les techniques 
de réévaluation, et la nature des obligations incombant aux 
entreprises. Il adapte les dispositions des I à III ci-dessus au 
cas des professions libérales. 

V – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée, à due concurrence, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 
et 575 A du code général des impôts. 

Amendement no 1690  présenté par M. Ledoux, 
Mme Magnier, Mme Lemoine, M. Christophe, M. Euzet, 
Mme Firmin Le Bodo et M. Houbron. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Par dérogation à l’article 39 B du code général des 

impôts, pour leur exercice comptable 2020, les entreprises 
sont autorisées à différer leurs amortissements, sans perte de 
leur droit de déduction, même si cela a pour effet de rendre 
inférieure la somme des amortissements effectivement prati
qués depuis l’acquisition ou la création d’un élément donné, 
au montant cumulé des amortissements calculés suivant le 
mode linéaire et répartis sur la durée normale d’utilisation. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

Amendements identiques : 

Amendements no 95  présenté par Mme Anthoine, 
M. Brun, M. Reda, M. Dive, Mme Louwagie, M. Gosselin, 
M. Boucard et M. Vatin, no 328  présenté par Mme Kuster, 
M. Abad, Mme Genevard, Mme Duby-Muller, Mme Le Grip, 
M. Le Fur, Mme Beauvais, M. Bouchet, M. Cordier, 
M. Descoeur, Mme Marianne Dubois, M. Forissier, 
M. Gaultier, M. Herbillon, M. Hetzel, Mme Levy, 
M. Minot, M. Ramadier, M. Rolland et M. Sermier, no 966  
présenté par Mme Battistel, Mme Pires Beaune, M. Jean- 
Louis Bricout, M. David Habib, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
M. Aviragnet, Mme Bareigts, Mme Biémouret, 
M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Faure, 
M. Garot, M. Hutin, M. Juanico, Mme Karamanli, 
M. Jérôme Lambert, M. Letchimy, Mme Manin, M. Potier, 
Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Untermaier, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, 
Mme Victory et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés, no 1045  présenté par M. Bois, Mme Brulebois, 
M. Batut, Mme Lang, M. Buchou, M. Testé, M. Vignal, 
Mme Thourot, M. Bouyx, M. Cabaré, M. Anato, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Cazarian, Mme Bureau- 
Bonnard, M. Rebeyrotte, Mme Colboc, M. Ardouin, 
Mme Racon-Bouzon et M. Claireaux, no 1791  présenté par 
Mme Bergé, Mme Abba, M. Baichère, M. Cédric Roussel, 
Mme Galliard-Minier, M. Perea, Mme Mauborgne, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Fontenel-Personne, 
M. Freschi, M. Chalumeau, Mme Brugnera, 
Mme Pascale Boyer, M. Bothorel, M. Borowczyk, 
M. Besson-Moreau, Mme Hérin, M. Fuchs, Mme Le Peih, 
M. Mis, Mme Piron, M. Ramos, M. Potterie, Mme Maud Petit, 
Mme Pételle, M. Lainé, Mme Zitouni, Mme de Vaucouleurs, 
M. Travert, Mme Tiegna, Mme Valetta Ardisson, M. Rouil
lard, M. Paluszkiewicz, Mme Sylla, Mme Rossi, Mme Mette, 
Mme Melchior, M. Martin, M. Matras, Mme Magne, 
M. Haury, M. Maillard, Mme Gipson et M. Lénaïck Adam et 
no 2297  présenté par Mme Provendier. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

I. – Par dérogation à l’avant-dernier alinéa de l’article 220 S 
du code général des impôts, le délai d’obtention de l’agré
ment définitif mentionné au même alinéa est prolongé de six 
mois pour tous les spectacles ayant obtenu leur agrément 
provisoire avant le 12 mars 2020. Le délai accordé à l’admi
nistration fiscale pour réparer les inexactitudes ou les erreurs 
dans la base de calcul du crédit d’impôt est également 
prolongé de six mois. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

III. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 980  présenté par M. Potier, Mme Pires 
Beaune, M. Jean-Louis Bricout, M. David Habib, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, M. Aviragnet, Mme Bareigts, 
Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, Mme Karamanli, M. Jérôme Lambert, 
M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, M. Pueyo, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Les dépenses, dont la liste est fixée par décret, engagées 

pour répondre aux contraintes sanitaires posées par 
l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de travaux réalisés en 
vertu d’un contrat signé avant le 15 mars 2020 et réalisées 
après cette date, sont déductibles de l’impôt sur les sociétés, 
dans la limite de 15 % du coût initial des travaux. La 
déductibilité n’est pas applicable lorsque ces dépenses sont 
prises en charge par le maître d’ouvrage. 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la majoration du taux du 1° du B du 1 de 
l’article 200 A du code général des impôts. 

Amendement no 1060  présenté par M. Naegelen, 
M. Brindeau, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
M. Demilly, Mme Descamps, M. Lagarde, M. Morel-À- 
L'Huissier, Mme Sage, Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill 
et M. Zumkeller. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Les particuliers employeurs imposés en application de 

l’article 1 A du code général des impôts peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt au titre du versement d’une prime excep
tionnelle récompensant l’engagement durant l’épidémie de 
covid-19 des salariés employés à domicile mentionnés à 
l’article L. 7221–1 du code du travail. Le crédit d’impôt est 
égal au montant de la prime exceptionnelle et vient en 
réduction de l’impôt sur le revenu des particuliers employeurs 
au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses sont 
effectivement supportées. Si le crédit d’impôt excède 
l’impôt dû, l’excédent est restitué. 

II. – Les organismes employeurs imposés en application de 
l’article 1 A du code général des impôts peuvent bénéficier 
d’un crédit d’impôt au titre du versement d’une prime excep
tionnelle récompensant l’engagement durant l’épidémie de 
covid-19 des salariés employés à domicile mentionnés à 
l’article L. 7221–1 du code du travail. Le crédit d’impôt est 
égal au montant de la prime exceptionnelle et vient en 
réduction de l’impôt sur le revenu des organismes 
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employeurs au titre de l’année au cours de laquelle les 
dépenses sont effectivement supportées. Si le crédit 
d’impôt excède l’impôt dû, l’excédent est restitué. 

III. – Les organismes prestataires de services à la personne 
imposés en application de l’article 205 du code général des 
impôts peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre du 
versement d’une prime exceptionnelle récompensant l’enga
gement durant l’épidémie de covid-19 des salariés employés à 
domicile mentionnés à l’article L. 7221–1 du code du travail. 
Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses correspon
dants au versement de la prime exceptionnelle. 

L’imputation sur l’impôt dû par l’entreprise est la règle 
générale. Le crédit d’impôt vient en réduction de l’impôt sur 
les sociétés dû par l’entreprise au titre de l’année au cours de 
laquelle les primes exceptionnelles ont été versées. Cette 
imputation se fait au moment du paiement du solde de 
l’impôt. Si le crédit d’impôt est supérieur à l’impôt ou si 
l’entreprise est déficitaire, le reliquat est imputé sur l’impôt à 
payer des trois années suivantes et, s’il y a lieu, restitué à 
l’expiration de cette période. 

IV. – Le montant maximal des primes prévues aux I, II et 
III du présent article ne peut dépasser 1500 euros. 

V. – Les mêmes I, II et III ne valent que pour les primes 
versées sur l’année 2020. 

VI. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.  

VII. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1553  présenté par M. Zulesi, 
Mme Pompili, M. Pichereau, M. Boudié, M. Buchou, 
M. Cazenove, Mme Chalas, M. Colas-Roy, Mme Degois, 
M. Haury, Mme Kerbarh, M. Krabal, Mme Lenne, 
Mme Marsaud, Mme Melchior, Mme Mirallès, Mme Mörch, 
M. Morenas, M. Pellois, M. Perrot, Mme Piron, Mme Robert, 
Mme Rossi, Mme Sarles, M. Sommer, M. Testé, M. Thiébaut, 
Mme Tiegna, Mme Vanceunebrock, M. Vignal, Mme Zitouni 
et Mme Riotton. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés ou à 

l’impôt sur le revenu selon un régime réel d’imposition 
peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt au titre de leurs 
dépenses d’acquisition de véhicules neufs, affectés à leur 
activité, dont le poids total autorisé en charge est supérieur 
ou égal à 2,6 tonnes, réalisées à compter du 1er septembre 
2020 et jusqu’au 31 juin 2021, qui utilisent exclusivement 
une ou plusieurs des énergies suivantes : 

a) Le gaz naturel et le biométhane carburant ; 
b) Une combinaison de gaz naturel et de gazole nécessaire 

au fonctionnement d’une motorisation bicarburant de type 
1A telle que définie au 52 de l’article 2 du règlement (CE) no  

582/2011 de la Commission du 25 mai 2011 portant 
modalités d’application et modification du règlement (CE)  
no 595/2009 du Parlement européen et du Conseil au regard 
des émissions des véhicules utilitaires lourds (Euro VI) et 
modifiant les annexes I et III de la directive 2007/46/ CE 
du Parlement européen et du Conseil ; 

c) Le carburant ED95 composé d’un minimum de 90,0 % 
d’alcool éthylique d’origine agricole ; 

d) L’énergie électrique ; 
e) L’hydrogène ; 

f) Le carburant B100 constitué à 100 % d’esters méthyli
ques d’acides gras, lorsque la motorisation du véhicule est 
conçue en vue d’un usage exclusif et irréversible de ce carbu
rant. 

II. – Le crédit d’impôt mentionné au I est égal à 20 % de 
la valeur d’origine, hors frais financiers, des véhicules 
mentionnés au I du présent article. 

III. – Le bénéfice du crédit d’impôt mentionné au I n’est 
pas cumulable avec le bénéfice de la déduction prévue à 
l’article 39 decies A du code général des impôts. 

IV. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

Amendement no 1912  présenté par Mme Bergé et 
Mme Piron. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  

I. – Les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés en 
France, peuvent, sur option, bénéficier d'un crédit d'impôt 
sur les sociétés au titre des investissements publicitaires au 
sens des articles 2 a) de la directive 2006/114/CE, 2d) de la 
directive 2005/29/CE et 2h) de la directive 2010/13/UE et 
mentionnés au III. 

II. – Les investissements en communication mentionnés 
au III doivent répondre aux conditions suivantes : 

a) Bénéficier à des sociétés soumises à l’impôt sur les 
sociétés en France, à l’exclusion des entreprises du secteur 
numérique définies au III de l’article 299 du présent Code. 

b) Être réalisés dans les médias qui financent l'information, 
la création audiovisuelle et cinématographique. 

c) Être engagés pendant la période commençant le 1er 
janvier 2020, et se terminant le 31 décembre 2020. 

d) Être déductibles conformément aux dispositions de 
l’article 39,1-1° du code général des impôts. 

III. – 1.   Le crédit d'impôt est égal à 30% du montant 
hors taxe total des dépenses visées au 3 ci-après, diminué du 
montant des remises, rabais, réductions accordés au titre de la 
période visée au c du II. 

2. Les dépenses éligibles au crédit d’impôt sont : 

a. Les dépenses de réalisation des communications c’est-à- 
dire de création et de production des communications ; 

b. Les dépenses de distribution des communications c’est- 
à-dire celles permettant de diffuser les communications sur 
les supports de diffusion visés au II, notamment celles liées 
aux achats d’espaces. 

IV. – Le crédit d'impôt s’applique au premier euro au 
montant hors taxe total des dépenses mentionnées aux III, 
diminué du montant des remises, rabais, réductions accordés 
au titre de la période visée au c du II. 

V. – 1. Le crédit d'impôt sur les sociétés résultant de 
l'application du I fait naître au profit de l'entreprise une 
créance non imposable d'égal montant. 

La créance est remboursée au terme des cinq années suivant 
celle de la clôture de l'exercice au titre duquel le crédit 
d’impôt a été constaté. Toutefois, l'entreprise peut utiliser 
la créance pour le paiement de l'impôt sur les sociétés dû au 
titre des exercices clos au cours de ces cinq années. Dans ce 
cas, la créance n'est remboursée qu'à hauteur de la fraction 
qui n'a pas été utilisée dans ces conditions. 
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Par dérogation à l’alinéa précédent, peuvent, sur demande 
déposée au plus tard à la date limite de dépôt de la déclara
tion de résultats de l’exercice clos au 31 décembre 2020, être 
remboursées des créances non utilisées, autres que celles 
cédées dans les conditions prévues par les articles L. 313- 
23 à L. 313-35 du code monétaire et financier, nées d’une 
option exercée au titre d’un exercice clos au plus tard le 31 
décembre 2020. 

2. Par exception aux dispositions qui précèdent, les entre
prises ayant fait l'objet d'une procédure de sauvegarde, d'un 
redressement ou d'une liquidation judiciaire peuvent 
demander le remboursement de leur créance non utilisée à 
compter de la date du jugement qui a ouvert ces procédures. 
Ce remboursement est effectué sous déduction d'un intérêt 
appliqué à la créance restant à imputer. Cet intérêt, dont le 
taux est celui de l'intérêt légal applicable le mois suivant la 
demande de l'entreprise, est calculé à compter du premier 
jour du mois suivant cette demande jusqu'au terme des cinq 
années suivant celle de la clôture de l'exercice au titre duquel 
le crédit d’impôt a été constaté. 

3. La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les 
conditions prévues par les articles L 313-23 à L 313-35 du 
code monétaire et financier, ou dans des conditions fixées par 
décret. 

VII. – 1. L'option visée au I est exercée au titre de l'exer
cice au cours duquel le crédit d’impôt est applicable et dans 
les mêmes délais que ceux prévus pour le dépôt de la décla
ration de résultats de cet exercice. 

2. En cas de fusion, de scission ou d'opération assimilée 
intervenant au cours des cinq années suivant celle de la 
clôture de l'exercice au titre duquel l'option visée au I a 
été exercée, la créance de la société absorbée, scindée ou 
apporteuse peut être transférée à la ou les sociétés bénéfi
ciaires des apports. Le transfert de la créance est effectué pour 
sa valeur nominale. 

En cas de scission ou d'apport partiel d'actif, la créance est 
transmise au prorata du montant de l'actif net réel apporté à 
la ou aux sociétés bénéficiaires des apports apprécié à la date 
d'effet de l'opération. 

VIII. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

IX. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement no 1913  présenté par Mme Bergé et 
Mme Piron. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
I. – Les éditeurs de services de télévision au sens de 

l’article 2 de la loi 86–1067 du 30 septembre 1986, et qui 
ne font pas appel à une rémunération auprès des usagers, 
peuvent, sur option, bénéficier d’un crédit d’impôt sur les 
sociétés au titre des dépenses qu’ils engagent en vue de la 
fabrication de leurs programmes, ce dernier terme étant 
entendu comme la suite des émissions diffusées par un 
éditeur entre l’ouverture et la fermeture de l’antenne, à 
l’exception des programmes de retransmissions sportives. 

II. – Les dépenses mentionnées au I doivent répondre aux 
conditions suivantes : 

a) Être engagées pendant la période commençant le 1er 

janvier 2020, et se terminant le 31 décembre 2020. 

b) Être déductibles conformément aux dispositions de 
l’article 39,1–1° du code général des impôts. 

c) S’agissant des dépenses relatives à des œuvres cinémato
graphiques ou audiovisuelles, ne porter que sur des œuvres 
européennes ou d’expression originale française. 

III. – Le crédit d’impôt est égal à 30 % du montant hors 
taxe total des dépenses visée au I. 

IV. – 1. Le crédit d’impôt sur les sociétés résultant de 
l’application du I ci-dessus fait naître au profit de l’entreprise 
une créance non imposable d’égal montant. 

La créance est remboursée au terme des cinq années suivant 
celle de la clôture de l’exercice au titre duquel le crédit 
d’impôt a été constaté. Toutefois, l’entreprise peut utiliser 
la créance pour le paiement de l’impôt sur les sociétés dû au 
titre des exercices clos au cours de ces cinq années. Dans ce 
cas, la créance n’est remboursée qu’à hauteur de la fraction 
qui n’a pas été utilisée dans ces conditions. 

2. Par exception aux dispositions qui précèdent, les entre
prises ayant fait l’objet d’une procédure de sauvegarde, d’un 
redressement ou d’une liquidation judiciaire peuvent 
demander le remboursement de leur créance non utilisée à 
compter de la date du jugement qui a ouvert ces procédures. 
Ce remboursement est effectué sous déduction d’un intérêt 
appliqué à la créance restant à imputer. Cet intérêt, dont le 
taux est celui de l’intérêt légal applicable le mois suivant la 
demande de l’entreprise, est calculé à compter du premier 
jour du mois suivant cette demande jusqu’au terme des cinq 
années suivant celle de la clôture de l’exercice au titre duquel 
le crédit d’impôt a été constaté. 

3. La créance est inaliénable et incessible, sauf dans les 
conditions prévues par les articles L 313–23 à L 313–35 
du code monétaire et financier, ou dans des conditions 
fixées par décret. 

VI. – 1. L’option visée au I est exercée au titre de l’exercice 
au cours duquel le crédit d’impôt est applicable et dans les 
mêmes délais que ceux prévus pour le dépôt de la déclaration 
de résultats de cet exercice. 

2. En cas de fusion, de scission ou d’opération assimilée 
intervenant au cours des cinq années suivant celle de la 
clôture de l’exercice au titre duquel l’option visée au I a été 
exercée, la créance de la société absorbée, scindée ou appor
teuse peut être transférée à la ou les sociétés bénéficiaires des 
apports. Le transfert de la créance est effectué pour sa valeur 
nominale. 

En cas de scission ou d’apport partiel d’actif, la créance est 
transmise au prorata du montant de l’actif net réel apporté à 
la ou aux sociétés bénéficiaires des apports apprécié à la date 
d’effet de l’opération. 

VII. – Le I n’est applicable qu’aux sommes venant en 
déduction de l’impôt dû. 

VIII. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement no 1694  présenté par M. Woerth et M. Saint- 
Martin. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Par dérogation à l’article L. 331-6 du code des juridictions 

financières, les mandats des membres du conseil des prélève
ments obligatoires arrivant à terme en juillet 2020 sont 
prolongés pour une durée de trois mois, qui s’impute sur 
la durée des mandats des membres appelés à les remplacer. 
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Amendement no 1063  présenté par M. Naegelen, 
M. Brindeau, Mme Auconie, M. Benoit, M. Guy Bricout, 
M. Demilly, Mme Descamps, Mme Sanquer, M. Morel-À- 
L'Huissier, Mme Sage, Mme Six et Mme Thill. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement, au plus tard le 1er 

septembre 2020, un rapport sur l’opportunité et les options 
envisagées pour un éventuel rachat des créances, de prêt 
garanti par l’État, contractées par les entreprises et 
détenues par les banques. Ce rapport évalue notamment la 
potentialité du risque, pour l’État, de la transformation de ces 
créances en fonds propres ou quasi-fonds propres et égale
ment le risque actuel pour les entreprises par rapport à leur 
endettement. 

Amendement no 2066  présenté par M. Orphelin, 
Mme Bagarry, Mme Batho, Mme Cariou, Mme Chapelier, 
M. Chiche, Mme Yolaine de Courson, Mme De Temmerman, 
Mme Forteza, Mme Gaillot, M. Julien-Laferrière, M. Nadot, 
M. Taché, Mme Tuffnell, M. Villani, Mme Wonner et 
Mme Thillaye. 

Après l'article 16, insérer l'article suivant :  
Au plus tard un mois après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
étudiant l’opportunité de mettre en place un dispositif de 
prêts garantis par l’Etat destiné à financer exclusivement les 
investissements en faveur de la transition écologique, pour les 
très petites entreprises et les petites et moyennes entreprises 
non financières immatriculées en France, dans le cadre des 
mesures de sortie de crise à la suite de l’épidémie de Covid- 
19. 

Annexes 
ENGAGEMENT DE LA PROCEDURE ACCELEREE 

Le Gouvernement a engagé la procédure accélérée sur le 
projet de loi organique relatif au Conseil économique, social 
et environnemental (no 3184). 

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI DE RÈGLEMENT DU 
BUDGET ET D'APPROBATION DES COMPTES 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
9 juillet 2020, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi de règlement du budget et d'approbation des 
comptes, adopté par l'Assemblée nationale après engagement 
de la procédure accélérée, de l'année 2019. 

Ce projet de loi de règlement du budget et d'approbation 
des comptes, no 3192, est renvoyé à la commission des 
finances, de l'économie générale et du contrôle budgétaire, 
en application de l'article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
9 juillet 2020, de M. Laurent Saint-Martin, un rapport, no  

3194, fait au nom de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi de règlement du budget et d'approbation des 
comptes de l'année 2019. 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
9 juillet 2020, de Mme Bérangère Couillard, un rapport,  
no 3195, fait au nom de de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte les dispositions restant en 
discussion de la proposition de loi visant à protéger les 
victimes de violences conjugales.  

DÉPÔT D'UN RAPPORT D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 
9 juillet 2020, de M. Xavier Paluszkiewicz et Mme Frédé
rique Dumas, un rapport d'information, no 3193, déposé par 
la commission des affaires européennes sur l’espace fiscal 
européen.  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

11e séance   

Scrutin public no 2809 

sur l'amendement no 1392 de Mme Forteza à l'article 18 du projet de 
loi de finances rectificative pour 2020 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 38 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 8 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (280) 

Contre : 24 

Mme Bérangère Abba, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier 
Batut, Mme Aude Bono-Vandorme, M. Jean-Jacques 
Bridey, Mme Céline Calvez, M. Lionel Causse, M. Francis 
Chouat, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Olivia Gregoire, 
M. François Jolivet, M. Daniel Labaronne, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, M. Fabrice Le Vigoureux, 
M. Mounir Mahjoubi, Mme Cendra Motin, Mme Zivka 
Park, Mme Bénédicte Pételle, Mme Bénédicte Peyrol, 
Mme Michèle Peyron, M. Xavier Roseren, M. Laurent 
Saint-Martin et M. Stéphane Testé. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Brigitte Bourguignon (membre du Gouvernement), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Barbara Pompili (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 2 

Mme Émilie Bonnivard et Mme Véronique Louwagie. 

Contre : 1 

M. Éric Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 3 

M. Mohamed Laqhila, M. Jean-Paul Mattéi et Mme Sophie 
Mette. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 1 

M. Dominique Potier. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Pour : 1 

M. Christophe Naegelen. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Groupe La France insoumise (17) 

Groupe Écologie démocratie solidarité (17) 

Pour : 2 

Mme Émilie Cariou et M. Cédric Villani. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 2 

Mme Aina Kuric et Mme Patricia Lemoine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne. 

Non inscrits (12) 

Pour : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2810 

sur l'amendement no 587 de M. Potier après l'article 18 du projet de loi 
de finances rectificative pour 2020 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 52 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 11 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (280) 

Pour : 3 

Mme Sandrine Mörch, Mme Bénédicte Pételle et 
Mme Laurianne Rossi. 

Contre : 28 

Mme Bérangère Abba, Mme Laetitia Avia, M. Xavier Batut, 
Mme Aude Bono-Vandorme, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Céline Calvez, M. Francis Chouat, M. Nicolas 
Démoulin, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Stella Dupont, 
Mme Olivia Gregoire, M. François Jolivet, M. Daniel 
Labaronne, M. Pascal Lavergne, M. Gilles Le Gendre, 
Mme Annaïg Le Meur, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Charlotte Lecocq, M. Mounir Mahjoubi, 
Mme Cendra Motin, Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle 
Peyron, M. Benoît Potterie, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Xavier Roseren, M. Laurent Saint-Martin, M. Vincent 
Thiébaut et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 
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Abstention : 1 

M. Lionel Causse. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Brigitte Bourguignon (membre du Gouvernement), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Barbara Pompili (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 5 

Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe Gosselin, Mme Brigitte 
Kuster, Mme Véronique Louwagie et M. Éric Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 2 

M. Mohamed Laqhila et Mme Sophie Mette. 

Abstention : 1 

M. Jean-Paul Mattéi. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 1 

M. Dominique Potier. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Pour : 1 

Mme Maina Sage. 

Abstention : 1 

M. Christophe Naegelen. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 1 

Mme Sylvia Pinel. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 1 

M. Éric Coquerel. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (17) 

Pour : 3 

Mme Delphine Bagarry, Mme Annie Chapelier et M. Cédric 
Villani. 

Contre : 1 

Mme Émilie Cariou. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 3 

M. Vincent Ledoux, Mme Patricia Lemoine et Mme Lise 
Magnier. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne. 

Non inscrits (12) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

Scrutin public no 2811 

sur le sous-amendement no 2427 de M. Orphelin à l'amendement no 

2322 de Mme Peyrol après l'article 18 du projet de loi de finances 
rectificative pour 2020 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 57 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 12 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (280) 

Pour : 3 

M. Lionel Causse, Mme Sereine Mauborgne et Mme Bénédicte 
Pételle. 

Contre : 30 

M. Jean-Philippe Ardouin, Mme Laetitia Avia, M. Xavier Batut, 
Mme Aude Bono-Vandorme, M. Jean-Jacques Bridey, 
Mme Céline Calvez, Mme Fannette Charvier, M. Francis 
Chouat, Mme Fabienne Colboc, M. Olivier Damaisin, 
M. Nicolas Démoulin, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Olivia Gregoire, M. François Jolivet, M. Daniel 
Labaronne, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Charlotte Lecocq, M. Mounir Mahjoubi, M. Jacques 
Marilossian, Mme Cendra Motin, Mme Zivka Park, 
Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle Peyron, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Xavier Roseren, M. Laurent Saint-Martin, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut et Mme Marie- 
Christine Verdier-Jouclas. 

Abstention : 3 

M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Sandrine Mörch et M. Pierre- 
Alain Raphan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Brigitte Bourguignon (membre du Gouvernement), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Barbara Pompili (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 3 

Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique Louwagie et M. Éric 
Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 5 

M. Jean-Noël Barrot, M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie Mette, 
M. Patrick Mignola et Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 1 

M. Dominique Potier. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 
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Groupe UDI et indépendants (19) 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 2 

M. Éric Coquerel et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (17) 

Pour : 4 

Mme Delphine Bagarry, Mme Annie Chapelier, M. Aurélien 
Taché et M. Cédric Villani. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 5 

M. Olivier Becht, Mme Aina Kuric, M. Vincent Ledoux, 
Mme Patricia Lemoine et Mme Lise Magnier. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne. 

Non inscrits (12) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Émilie Cariou a fait savoir qu'elle avait voulu « voter 
pour ». 

Mme Sereine Mauborgne a fait savoir qu'elle avait voulu « voter 
contre ». 

Mme Fabienne Colboc n'a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 2812 

sur le sous-amendement no 2425 de M. Orphelin à l'amendement no 

2322 de Mme Peyrol après l'article 18 du projet de loi de finances 
rectificative pour 2020 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 55 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (280) 

Pour : 1 

Mme Sereine Mauborgne. 

Contre : 31 

M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, Mme Aude Bono- 
Vandorme, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Fannette Charvier, M. Francis 
Chouat, Mme Fabienne Colboc, M. Olivier Damaisin, 
M. Nicolas Démoulin, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Olivia Gregoire, M. François Jolivet, M. Daniel 

Labaronne, M. Gilles Le Gendre, Mme Annaïg Le Meur, 
M. Fabrice Le Vigoureux, Mme Charlotte Lecocq, 
M. Mounir Mahjoubi, M. Jacques Marilossian, 
Mme Cendra Motin, Mme Zivka Park, Mme Bénédicte 
Peyrol, Mme Michèle Peyron, Mme Natalia Pouzyreff, 
M. Xavier Roseren, M. Laurent Saint-Martin, M. Stéphane 
Testé, M. Vincent Thiébaut et Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas. 

Abstention : 2 

Mme Sandrine Mörch et M. Pierre-Alain Raphan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Brigitte Bourguignon (membre du Gouvernement), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Barbara Pompili (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 3 

Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique Louwagie et M. Éric 
Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 4 

M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie Mette, M. Patrick Mignola et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 1 

M. Dominique Potier. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 2 

M. Éric Coquerel et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (17) 

Pour : 4 

Mme Delphine Bagarry, Mme Annie Chapelier, M. Aurélien 
Taché et M. Cédric Villani. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 5 

M. Olivier Becht, Mme Aina Kuric, M. Vincent Ledoux, 
Mme Patricia Lemoine et Mme Lise Magnier. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne. 

Non inscrits (12) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 
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MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Émilie Cariou a fait savoir qu'elle avait voulu 
« voter pour ». 

Mme Fabienne Colboc n'a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 2813 

sur le sous-amendement no 2426 de M. Orphelin à l'amendement no 

2322 de Mme Peyrol après l'article 18 du projet de loi de finances 
rectificative pour 2020 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 57 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 55 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe La République en marche (280) 

Pour : 1 

Mme Fabienne Colboc. 

Contre : 31 

M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, Mme Aude Bono- 
Vandorme, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Céline Calvez, 
M. Lionel Causse, Mme Fannette Charvier, M. Francis 
Chouat, M. Olivier Damaisin, M. Nicolas Démoulin, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Olivia Gregoire, 
M. François Jolivet, M. Daniel Labaronne, M. Gilles Le 
Gendre, Mme Annaïg Le Meur, M. Fabrice Le Vigoureux, 
Mme Charlotte Lecocq, M. Mounir Mahjoubi, M. Jacques 
Marilossian, Mme Sereine Mauborgne, Mme Cendra Motin, 
Mme Zivka Park, Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle 
Peyron, Mme Natalia Pouzyreff, M. Xavier Roseren, 
M. Laurent Saint-Martin, M. Stéphane Testé, M. Vincent 
Thiébaut et Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas. 

Abstention : 2 

Mme Sandrine Mörch et M. Pierre-Alain Raphan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Brigitte Bourguignon (membre du Gouvernement), 
M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale) et 
Mme Barbara Pompili (membre du Gouvernement). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 3 

Mme Brigitte Kuster, Mme Véronique Louwagie et M. Éric 
Woerth. 

Groupe du Mouvement démocrate et apparentés (46) 

Contre : 4 

M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie Mette, M. Patrick Mignola et 
Mme Michèle de Vaucouleurs. 

Groupe Socialistes et apparentés (28) 

Pour : 1 

M. Dominique Potier. 

Non-votant(s) : 1 

M. David Habib (président de séance). 

Groupe UDI et indépendants (19) 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Contre : 1 

M. Charles de Courson. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 2 

M. Éric Coquerel et M. Jean-Hugues Ratenon. 

Groupe Écologie démocratie solidarité (17) 

Pour : 4 

Mme Delphine Bagarry, Mme Annie Chapelier, M. Aurélien 
Taché et M. Cédric Villani. 

Groupe Agir ensemble (17) 

Contre : 5 

M. Olivier Becht, Mme Aina Kuric, M. Vincent Ledoux, 
Mme Patricia Lemoine et Mme Lise Magnier. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (15) 

Pour : 1 

M. Jean-Paul Dufrègne. 

Non inscrits (12) 

Contre : 1 

Mme Emmanuelle Ménard. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Émilie Cariou a fait savoir qu'elle avait voulu 
« voter pour ». 

Mme Fabienne Colboc n'a pas pris part au scrutin.  
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